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D e p u i s p l u s i e u r s m o i s , d e s 
g r o u p e s d ' e m p l o y é s d ' e n t r e -
t i e n m é n a g e r d e m a n d e n t à la 
C S N d e l es a i d e r à s e d o n n e r 
u n s y n d i c a t q u i c o r r e s p o n d e 
à l e u r s a t t e n t e s . C e s p e r s o n -
n e s d é s i r e n t u n s y n d i c a t d é -
m o c r a t i q u e , s u r l e q u e l e l l e s ' 

p o u r r o n t e x e r c e r u n v é r i t a b l e 
c o n t r ô l e e t q u i s e r a a p p u y é 
p a r la f o r c e e t la s o l i d a r i t é 
d ' u n e c e n t r a l e c o m b a t i v e 
d a n s la p o u r s u i t e d e l e u r o b -
j e c t i f p r i n c i p a l : l ' a m é l i o r a t i o n 
d e l e u r s c o n d i t i o n s d e t r a v a i l . 

C e s c o n d i t i o n s d e t r a v a i l , 

e n e f f e t , s o n t d e f a ç o n g é n é -
r a l e p i t o y a b l e s , t a n t d u p o i n t 
d e v u e s a l a i r e s q u e d e s a u -
t r e s é l é m e n t s q u i c o m p o s e n t 
n o t r e v i e a u t r a v a i l . A v o i r à 
n e t t o y e r 2 0 0 b u r e a u x e n h u i t 
h e u r e s d e t r a v a i l , p a r e x e m -

Ça n'a plus de bon sens! 

Notre santé 
est menacée 

Travailler constamment à un 
rythme accéléré, comme nous 
sommes forcés de le faire, ça 
occasionne inévitablement des 
accidents de travail: les coupu-
res, maux de dos, muscles dé-
placés et nerfs étirés sont cho-
ses courantes dans notre mé-
tier. 

Et s'il faut s'absenter du tra-
vail pour se faire soigner ou 
pour laisser guérir la blessure, 
cela signifie la perte du salaire 
pour la plupart d'entre nous. Ce 
qui n'est pas le ca^ pour les 
préposés à l'entretien des éco-
les ou des hôp i taux (syn-
diqués), ou pour les quelques 
employé{e)s de Service ména-
ger Roy syndiqués à la CSN. 

Sur un autre plan, l'utilisation 
de certains produits à l'état pur, 
particulièrement dans des en-
droits non aérés, met notre san-
té sérieusement en danger: les 
étourdissements et les étouffe-
ments ne sont pas rares. 

Pas de gants pour se protéger 
des effets nocifs des détergents 
sur notre peau, pas de bottes 
ant i -dérapantes lorsque nous 
ut i l isons des produi ts déca-
pants très glissants, nous tra-
vaillons constamment dans des 
condi t ions où notre sécur i té 
physique et notre santé sont 
menacées. 

Il faut corriger ça avant qu'il 
ne soit trop tard! 

Nous sommes sous-payés 
Il est inadmissible que des em-

ployés qui font exactement le 
même travail que nous gagnent un 
salaire de près de $2.00 l'heure 
supérieur au nôtre, et cela même 
s'ils ont souvent un fardeau de tâ-
ches beaucoup moins exigeant 
que nous. 

C'est pourtant ce qui se produit: 
les travailleurs et travailleuses de 
l'entretien ménager dans les éco-
les et les hôpitaux recevront $7.57 
l'heure à compter de juillet pro-
chain, alors que nous ne touche-
rons que $5.80. 

Quelle différence y a-t-i l entre 
faire le ménage d'un bureau d'avo-

cat et celui d'un professeur? Entre 
les toilettes d'un édifice à bureaux 
et celles d'un hôpital ou d'une éco-
le? Aucune. 

Les fonctions habituelles sont 
partout pareilles: effectuer l'entre-
tien des locaux, avec les mêmes 
détergents, les mêmes vadrouilles 
et autres instruments de travail, et 
surtout avec les mêmes efforts 
physiques. 

Alors, nous n 'acceptons plus 
d'être sous-payés. Pour que ça 
change, il nous faut se regrouper, 
se donner la force collective et les 
moyens d'obtenir des salaires plus 
décents et normaux. 

Vacances, congés, etc.: l'injustice régna 
En ce qui regarde les bénéfices marginaux (congés, vacances, etc.), 

c'est le désordre total qui règne dans notre secteur. 
Ceux qui n'ont que le décret de l'entretien ménager comme "protec-

tion" n'ont que neuf jours de congés fériés par année. La convention du 
local 298 (FTQ) en prévoit 11, celle de Service ménager Roy (CSN) en 
donne 1 2, tandis que les employés d'entretien des écoles en reçoivent 
13. 

Pour les vacances, c'est le même fouillis, les mêmes inégalités. Dans 
les écoles, les quatre serAaines de vacances sont acquises dès la pre-
mière année. Et nous qui effectuons le même travail dans d'autres édifi-
ces de la ville, mais à contrat, ça nous prend vingt ans de service avant 
de pouvoir en bénéficier. Vingt ans au lieu d'un! 

C'est la même situation d'injustice qui prévaut en ce qui regarde les 
congés de maladie, l 'assurance-salaire, les congés en cas de décès, 
mariage, naissance, etc. 

Nous sommes 40% de femmes dans le secteur de l'entretien ménager: 
il est temps que nous bénéficions, nous aussi, d'un congé de maternité 
qui ne nous pénalise pas. 

Il faut mettre de l'ordre dans tout cela. Ce n'est qu'en s'organisant sé-
rieusement que nous y arriverons. 
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pie, c 'es t ca r rément inaccep-
table. 

Face à cet te s i tuat ion, et 
for te de la co l labora t ion de 
p l u s i e u r s a s s o c i a t i o n s de 
néo-Québéco is , la CSN a dé-
c idé de met t re ses serv ices 
et ses moyens à la d ispos i -

t ion de ces personnes qui 
veulent prendre en mains leur 
synd ica l i sme et leurs cond i -
t ions de travai l . Reste main-
tenant à l 'ensemble des tra-
vai l leurs et t rava i l leuses du 
sec teur de poser les gestes 
c o n c r e t s n é c e s s a i r e s à la 

réal isat ion de cet object i f . 

(Le c o n t e n u du p r é s e n t 
journa l a été préparé et ap-
prouvé par des employé(e)s 
des compagn ies Empire, Mo-
derne et Serv ices ménagers 
Roy.) 

Il laut que ca change! 

t'insécurité totale 
Il est Inacceptable que nous ne jouissions 

d'aucune espèce de sécurité d'emploi. 
Nous sommes constamment à la merci de 

la concurrence sauvage que se livrent les 
entrepreneurs pour obtenir un contrat. 

Cette concurrence s'exerce essentiel le-
ment sur le dos des employés. 

Par exemple: la compagnie A détient le 
contrat d'entretien de l 'édif ice X et y emploie 
46 personnes. Au renouvellement du con-
trat, la compagnie B soumissionne pour un 
montant inférieur à la compagnie A parce 
qu'el le prévoit faire faire le travail par 37 
personnes seulement au lieu de 46. 

La compagnie B obtient donc le contrat. 
Les 46 employés de la compagnie A perdent 
leur emploi et les 37 de la compagnie B se 
retrouvent avec une charge de travail enco-
re plus intolérable. Un employé qui n'absor-
bera que dif f ic i lement cette surcharge de 
travail se verra alors congédié, sur une sim-
ple plainte du client. 

Nous vivons donc continuel lement dans 
l ' insécurité la plus totale. Cela n'a plus de 
bon sens! Il faut mettre de l'ordre là-dedans! 

La surcharge de travail 
La surcharge de travail, c'est notre problème quotidien. 
Nos e.mployeurs n'hésitent jamais à réduire le plus pos-

sible le 'nombre d'employés pour augmenter leurs profits. 
Un employé malade, en congé ou en vacances n'est ja-

mais remplacé. Ce sont donc les autres qui doivent absor-
ber le surplus de travail occasionné par cette absence. Ce 
qui fait qu'en se présentant au travail chaque jour, nous ne 
savons jamais quelle est l 'ampleur de la tâche qui nous at-
tend. 

Il est très fréquent également que l 'employeur nous obli-
ge, pendant notre quart de travail régulier, à aller faire le 
ménage dans un autre édif ice que celui pour lequel nous 
avons été embauchés. Puisqu'i l remplit deux contrats 
avec les employés d'un seul, cela augmente encore ses 
profits. 

Mais dans toutes ces circonstances, nous devons tra-
vailler deux fois plus fort, deux fois plus vite, toujours avec 
la menace de congédiement si le ménage est mal fait à 
cause de cette surcharge de travail. Et il n'est surtout pas 
question de pouvoir réclamer du temps supplémentaire 
lorsqu'une salle ou un bureau est complètement à l 'envers 
suite à une réunion ou un party, par exemple. 

Pour changer ça, il faut pouvoir négocier notre fardeau 
de tâche, comme dans les écoles et les hôpitaux. Et pour 
pouvoir le négocier à notre satisfaction, il nous faut se re-
grouper tous ensemble, avec l 'appui d'une centrale syndi-
cale forte, combative et expérimentée. 

RENSEIGNEZ-VOUS! 
TÉLÉPHONEZ-NOUS AU NUMÉRO 286 -2283 
VENEZ ASSISTER AU COLLOQUE ORGANISÉ 
S P É C I A L E M E N T POUR LES E M P L O Y É ( E ) S 
D'ENTRETIEN MÉNAGER 

Vous voulez améliorer vos condit ions de travai l? 
Vous voulez en savoir davantage sur les moyens 
dont vous pouvez disposer pour y arr iver? 

Il y a trois façons de vous renseigner: 

• REMPLISSEZ LE COUPON-RÉPONSE QUI SE 
TROUVE EN PAGE 1 2 DE CE JOURNAL ET RE-
TOURNEZ-NOUS LE À L'ADRESSE SUIVANTE: 
Service de l'organisation 
1601 , de Lorimier 
Montréal H2K 4 M 5 

SAMEDI LE 2 MAI 1981 
de 9 à 4 heures 

Endroit: 
ÉCOLE CARDINAL-NEWMAN 
4835 , CHRISTOPHE-COLOMB 
(métro Laurier) 
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Un syndicat CSN est contrôlé par ses membres 
En vertu des statuts et règlements d'un syndicat af-

filié à la CSN, ce sont les membres eux-mêmes, et 
seulement eux, qui ont le pouvoir de prendre toutes 
les décisions qui les concernent. Ces décisions se 
prennent en assemblée générale des membres, après 
information et discussion, par vote à main levée ou par 
vote secret selon ce qu'en décide l'assemblée. C'est 
la proposition appuyée par la majorité des membres 
présents qui devient la position officielle du syndicat: 
le principe de la démocratie, c'est que ceux qui ont 
voté contre se rallient à l'opinion de la majorité. 

Les membres d'un syndicat CSN possèdent donc 
tous les pouvoirs pour exercer un véritable contrôle 
sur les orientations et les actions de leur syndicat: 
• le pouvoir de décider du contenu de leur projet de 

convention collective; 

le pouvoir de négocier eux-mêmes cette conven-
tion et de veiller par la suite à son application, avec 
l'aide d'un conseiller syndical; 
le pouvoir d'accepter ou de refuser les offres patro-
nales, et conséquemment de faire la grève ou non, 
de la cesser ou de la continuer; 
le pouvoir de fixer eux-mêmes la part de la cotisa-
tion qui sera exclusive au syndicat local et les dé-
penses auxquelles elle sera consacrée; 
le pouvoir d'élire leurs officiers, leurs responsables 
de divers comités et leurs délégués aux réunions 
décisionnelles de la centrale; 
le pouvoir de décider des structures et du fonction-
nement de leur syndicat; 
le pouvoir d'adopter et de modifier les statuts et rè-
glements du syndicat; 
le pouvoir de décider de leur affilition syndicale. 

1 
V. 

Un syndicat CSN est autonome... 

La fo rce de la CSN, c 'es t l ' au tonomie de ses 1 ,500 synd i ca t s 
a f f i l iés : les assemb lées généra les de c h a c u n de ses synd ica ts , 
i nd iv idue l lement , on t tou te l iber té pour p rendre tou tes les déc i -
s ions impor tan tes qu i composen t la vie d 'un synd ica t . 

Cela est dû no tammen t au fai t que c 'es t au nom du synd i ca t 
loca l l u i -même qu 'es t réd igé le cer t i f i ca t d 'acc réd i ta t i on , c 'es t -
à -d i re le "pap ie r léga l " qu i consac re l ' ex is tence du synd ica t 
dans l 'en t repr ise et qu i lui permet d 'ê t re o f f i c ie l l ement reconnu 
c o m m e représen tan t des t rava i l leurs et t rava i l leuses de ce t te 
en t repr i se dans la négoc ia t ion de leur conven t i on co l lec t i ve 
avec l 'employeur . 

A i l leurs , c o m m e dans le un ions in te rna t iona les , ce cer t i f i ca t 
d 'acc réd i ta t i on est fa i t au nom d 'une un ion qu i eng lobe un 
g rand nombre d 'en t rep r i ses de na tu res d i f fé ren tes , souven t ré-
par t ies sur tout le con t i nen t no rd -amér i ca in (comme si, par 
exemple , il é ta i t fa i t au nom de la C S N p lu tô t qu 'à ce lu i du syn-
d ica t local) . Ce qu i fa i t que l ' ex is tence légale du synd ica t , et 
avec el le le pouvo i r de p rendre ce r ta ines déc i s ions impor tan-
tes, reposen t dans les ma ins de pe rsonnes ex té r ieures au syn -
d ica t p lu tô t qu 'en t re ce l les des t rava i l leurs et t rava i l l euses de 
l 'ent repr ise, c 'es t -à -d i re les membres du synd ica t . 

et solidaire 
Cette autonomie des syndicats 

affiliés à la CSN ne signifie toute-
fois pas que ctiaque syndicat est 
Isolé des autres. 

En s'affil iant à la CSN, un syn-
dicat choisit librement de s'asso-
cier à d'autres groupes de syn-
diqués. C'est pourquoi on dit à la 
CSN qu'un syndicat est à la fois 
autonome et solidaire. Car si le 
succès de chaque groupe dé-
pend d'abord de leur propre soli-
darité, il est également di] à celle 
des autres membres de leur or-
g a n i s a t i o n s y n d i c a l e , l e s 
220,000 membres de la CSN. 

Les syndicats affiliés à la CSN 
sont donc regroupés entre eux 
de trois façons: 
1 ) sur une base régionale, avec 

tous les membres CSN de la 
même région: c'est le conseil 
central; 

2) sur une base sectorielle, 
avec tous les membres CSN 
qui travaillent dans le même 
secteur d'activités à travers 
la province: c'est la fédéra-
tion; 

3) sur une base nationale, avec 
tous les autres membres de 
la CSN à travers la province: 
c'est la CSN elle-même. 
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La loi dit que 
Vous avez le droit 
de vous syndiquer 

Le droit de se syndiquer et de participer aux 
activités de son syndicat est un droit légal pré-
vu au code du travail (article 3). Tous les travail-
leurs et travailleuses qui sont salariés d'un em-
ployeur, qu'ils aient la citoyenneté canadienne 
ou non, possèdent ce droit de faire partie d'une 
association syndicale. 

Vous avez le droit 
de changer de syndicat 

En vertu de l'article 22, paragraphe «d», du code 
du travail, les employés d'entretien ménager qui sont 
déjà syndiqués ont le droit légal de changer de syn-
dicat pendant tout le mois de mai 1981. Pour ce fai-
re, il faut démissionner de l'union actuelle durant 
cette période et signer une carte d'adhésion à votre 
nouveau syndicat CSN en versant une première coti-
sation de $2.00 (article 36.1 «c» du code du travail). 
Renseignez-vous sur les détails en appelant 286-
2283. » 

L'employeur n'a pas le droit de vous congédier! 
Les articles 14 et 15 du code 

du travai l interdisent à l 'em-
ployeur de vous congédier, sus-
pendre, int imider ou menacer 
par quelque autre moyen parce 
que vous voulez vous syndiquer 
ou changer de syndicat. 

Si l 'employeur ne respecte 
pas cette disposition de la loi, le 
commissaire du travail a le pou-
voir "d'ordonner à l'employeur 
de réintégrer ce salarié dans son 

emploi avec tous ses droits et 
privilèges et de lui verser, à titre 
d'indemnité, l'équivalent du sa-
laire et des autres avantages 
dont l'a privé le congédiement, la 
suspension ou le déplacement". 

C'est ainsi qu'entre les seuls 
mois de mai et août 1980, selon 
les statistiques du ministère du 
Travail, plus de cent travailleurs 
et travailleuses ont été réinté-
grés dans leur emploi avec plein 

remboursement de toutes les 
sommes d'argent perdues pen-
dant la durée du congédiement. 
L'employeur n'avait pas réussi à 
prouver au tribunal qu'ils avaient 
été congédiés pour une raison 
autre que leurs activités syndi-
cales (participation à des as-
semblées, signature de leur car-
te d 'adhésion à un syndicat, 
etc.). 

L'employeur n'a pas le droit 
de se mêler de ca! 

L'article 12 du code du travail interdit à l'em-
ployeur de chercher "à dominer, entraver ou financer 
la formation ou les activités d'une association de sa-
lariés, ni à y participer". 

Cela signifie en pratique que l'employeur n'a pas le 
droit de favoriser, de quelque manière que ce soit, le 
maintien de l'union internationale en place (le local 
298) plutôt que l'Implantation du nouveau syndicat 
affilié à la CSN. Il n'a pas le droit non plus d'essayer 
de faire entrer un syndicat de boutique à la place 
d'un syndicat affilié à la CSN (selon un officier du mi-
nistère du Travail, la majorité des syndicats non affi-
liés à une centrale syndicale sont des syndicats con-
trôlés par l'employeur). 

L'intimidation et les 
menaces sont illégales 

Personne, pas plus les représentants de 
l'union américaine que ceux de l'employeur, n'a 
le droit d'exercer sur vous des pressions pour 
vous inciter à ne pas démissionner de l'union 
américaine ou à ne pas signer votre carte d'ad-
hésion au syndicat affilié à la CSN: c'est ce que 
prévoit l'article 13 du code du travail. 

Si vous avez connaissance de telles pres-
sions ou menaces, prenez en note les détails et 
circonstances des événements et communi-
quez-nous les. Nous prendrons les mesures né-
cessaires. 

y v 
P A G E S 



Les services à la CSN 
j 

La Confédération des syndicats nationaux (CSN) 
regroupe plus de 220,000 membres à travers la pro-
vince, répartis dans 1,500 syndicats de tous les sec-
teurs d'activités, dont environ 60% du secteur privé. 

Tout comme ses fédérations et ses conseils cen-
traux, la CSN est dirigée par des travailleurs et des 
travailleuses élus par les délégués de ces syndicats 
au congrès régulier qui se tient à tous les deux ans. 

Les quelque 250 employés de la CSN apportent leur 
aide aux membres à travers les services suivants: 
• le service de l'organisation: aide les travailleurs à 

s'organiser en syndicats autonomes pour mieux 
défendre leurs intérêts. Son numéro de téléphone 
est 286-2283; 

• le service de l'éducation: donne des sessions de 
formation sur tous les sujets qui intéressent les 
membres; 

• le service juridique: une'équipe d'avocats assiste 
les syndicats et les membres aux prises avec l'ap-
pareil judiciaire; 

• le service de la condition féminine: effectue les re-
cherches et organise les actions visant à gagner 

l'égalité de la femme au travail et dans la société; 
• le service du génie industriel: des ingénieurs ai-

dent les membres à mieux connaître leur environ-
nement de travail et à négocier, s'il y a lieu, les 
clauses de leur convention collective qui ont trait à 
la sécurité-santé au travail; 

• le service de l'information: aide les syndicats à fai-
re connaître leurs revendications par des conféren-
ces de presse, journaux, pamphlets, émissions de 
radio et de télévision, etc. Publie un journal hebdo-
madaire et un mensuel, en plus de divers dossiers; 

• le service de la documentation: fournit aux mem-
bres et aux employés de la CSN les sources d'infor-
mation dont ils ont besoin; 

• le service de recherche: effectue les travaux de re-
cherches dont les syndicats se servent pour ap-
puyer leurs revendications; 

• le service des grèves: fournit l'aide d'un conseiller 
syndical et organise la solidarité des membres de 
la CSN lorsqu'un de ses syndicats décide de faire 
la grève pour appuyer ses revendications. 

Les services de la fédération 
La fédérat ion est le regroupe-

ment, à l'échelle de la province, des 
membres de la CSN qui travaillent 
dans le même secteur industriel. Il y 
a dix fédérations à la CSN, dont cel-
le des employés des services pu-
blics (FESP), à laquelle seront affi-
liés les syndicats d'entretien ména-
ger . C e t t e f é d é r a t i o n c o m p t e 

2 4 , 5 0 0 membres , dont env i ron 
6,000 sont des employés d'entre-
t ien ménager (env i ron 1 ,500 à 
Montréal). 

Le rôle des 20 conseillers syndi-
caux de la fédération consiste prin-
cipalement à: 
• aider les syndicats locaux dans 

la préparation de leur projet de 
convention collective; 

• apporter leur aide technique au 
cours de la négociation de la 
convention collective; 

• agir comme procureur du syndi-
cat si un grief se rend à l'arbitra-
ge. 

Les services du conseil central 
Le conseil central regroupe tous les membres de la CSN d'une même région, quel que soit le secteur indus-

triel dans lequel ils travaillent. Il y a 22 conseils centraux de la CSN à travers la province, dont celui de Montréal 
qui compte 50,000 membres répartis dans 400 syndicats. 

Le conseil central a notamment pour fonctions: 

• d'organiser, en collaboration avec le service d'éducation de la CSN, des sessions de formation syndicale sur 
des sujets tels que: le rôle des officiers du syndicat, la sécurité-santé au travail, comment faire un journal à 
l'intérieur du syndicat, etc. 

• d'aider à la mise sur pied et au fonctionnement de comités de soutien aux membres en conflit et de leur four-
nir, dans de telles circonstances, les services d'un conseiller syndical pour les aider à s'organiser eff icace-
ment; 

• d'aider les membres qui éprouvent des difficultés avec les administrations gouvernementales (assurance-
chômage, accidents de travail, etc.); 

• d'informer les membres sur ce qui se passe dans les syndicats affiliés de la région, notamment par la publi-
cation d'un journal mensuel. Unité Ouvrière. 
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n è p a a E ô K a i p ô ç x f j ç à ô i K i a ç 

'Eôcô Koi àpKETooç nfjveç, 
ônàôeç èpyat^onévcûv OTÔ KA-Q-
ôo ToO KaGapianoù i^Tixàv àno 
Tii CSN và Toùç PoTiGfioTi va 
ÔTimoupYfioouv ëva cuvôiKàxo 
Tioù 0à àvtaKOKpivcTai o ù q 
TtpooôoKieç Tooç. Aùxà xà âxo-
^a èniGunoCv ëva ôrinoKpaxiKÔ 

ouvôiKàxo, nàvco axô ônoîo 0à 
IxnopoOv và è^aoKiioouv £vav 
à^TlGivô ë^EYXo KAI xô ÔTIOÎO 
0à ÛTcooxTipii^Exai àno xf) ôùva-
nri Kai xfiv àX,X,uX,EYYÙTi niàç 
HaxTixiKfjç o u v o n o o n o v ô i a ç 
Yià xfiv ouvÉxioTi xà)v Kupicoxè-
pcov oKoncâv xouç. ' H KaA,^ixÉ-

pEUOTl XWV ODV0T|KŒV ÔOUA ÎÔÇ 
XOUÇ. AÙXÉÇ oî ouvOfjKEÇ 800-
X^iaç, TtpÙYnaxi, eivai oé YEVI-
KËÇ YpannEÇ oiKxpÉç, xôoo àno 
Ti^upàç |iio0oO ôoo Kai àTio 
xà àXXa oxoixEîa KOÙ OUVÔEOUV 
xii Ccof) naç oxf) ôouA^ià. Ka0a-
piCovxaç 200 Ypa(pEîa oé 8 wpEç 

' A 7 t £ l ) i f i T a i 

f| uyaa iiiaç 

Aou^^Oovtoç ouvÉxeia nè aù^avô-
nevo p6un6, ôitcûç Eïnaare ûrto-
Xpeunévoi và Koivoune, eùvoeî TÙ 
èpyaTiKà dTuxii^ata- Ta KO>)/inaTa, 
oi Jiovoi OTf| nÉoTi, pYa^oijiata 
;to8iwv Kai XEpiwv, nETaKivfiaEiç 
oTiovôùXûjv Kai TexanÉva veOpa 
elvai TtpàYnaxa KaOrinepivà OTO 
è7tàYYEX,nà naç. Kai dv npoKEuai 
v' àTuouoiàoounE àno Tii ôouXeià 
Yià và YiaTpËUToOtiE f̂  yià v' àipfi-
aounE và KXEIOEI f] TIXTIYII, aùxo 
orinaivËi xàoino nEpoKà|iaTou yià 
Toùç nEpiaooTEpouç àno nàç. Aév 
ouuPaivEi ônox; T6 îôio yià xoùc; 
KaeapioTËÇ Tûv OXOXEICOV Kai xûv 
voooKonEicov fj yià TOÙÇ èpyaiionE-
vouç Tflç SERVICE MENAGERS 
ROY OUVÔIKÀXIONËVOI OTII CSN. 
nàvcû OÉ nia ÛXXTI pàori, FI xpT|<"-
liOnoiTlOTl ôpiOjlÉVMV rtpOlOVTCOV, 
iSiaiTEpa aè nèpri jtoO 6ÉV àepi-
î ovTai pàî Ei Tiiv ÛYEia iia; oè nEyà-
Xo Kivôovo, oi XuitoGunisç ÔÉv Elvai 
XiyEç. AÉV ÙJtàpxouv yàvTia noù và 
npooxaTEÙouv àno tiç pXapEpéç 
ouvÉnEiEç TÔ ôÉpna, 5év ùnàpxouv 
IJTtoTEc; Ttoù và TtpooxaTEÙouv àno 
TÔ Y^ÙOTPINA, ôtav 
Ttoioùviai Y ûoTEpà npoiovxa Kai 
ôouXeùouixE nàvTOTE aè OUVSÏÏKEÇ, 
ÔTtou ipuoiKfi naç àc(pàXEia Kai 

ÛYEIA na; KIVÔUVEÙOUV. npènEi và 
ôiopGcboounE ôXa aOtà npiv và 
efvai TuoXù àpyà. 

II>.îip(ovô^acyT£ XiyÔTEpo 
ttTi' ÔTi Tcpèna 

Elva i àrtapàôEKXo èpYaCônevoi o l ÔTtoîoi Kàvouv àKpiPoiç xfiv 
ï6ia ôouXEià va KËp5iJ;ouv nioGo YÙpco oxà 2 60XX. TiEpioooxepo 
àno j iâç xfiv ô p a , Kai aôxô M-É XIYÔXEPTJ xiç KIÔ noXXÉç (popéç 
ôouXeià àno nàt;. Ai)xo YivExai. O l èpYoCôjiEVoi Kai èpYaCô^evEç 
OTÔ KA,à6o Ka0apionoO oxà oxoXEîa Kai oxà voooKonEîa 0à 
naipvouv 7.55 xfiv ô p a àno xôv èpxônevo 'IoùA,io, èvœ ÈNEÎÇ ôÈv 
TtaipvounE napà 5.80. r i o i à EÎvai ôia<popà HExa^ù xoi5 và Ka-
©api^EIÇ xà Ypa<peîa évôç SiKTiyopcu Kai xà Ypatpeîa évôç Ka0Ti-
YT|în; MExa^i) xâ>v ànoxcopTixTipicav évoç KXipiou àno Ypa<peîa 
Kai évoç VOOOKOHEIOU f\ évoç oxoX^iou; Kann ià . ' H OUVTI0IO)1£VTI 
èpYaoia EÏvai navxoO îôia. N à Ka0apii;Ei(; xà Kxipia, fié xà ïôia 
ànoA,Xi)M.AVXIKÀ, xiç ïôieç FIXEKXPIKÈÇ OKOOKEÇ, HÉ xiç ÏÔIËÇ 
(mop) Kai x' àXXa èpyaXâa xflç ôou^xiàç Kai nponavxôç né xiç 
ïôiEi; (puoiKÉç TtpoojiàèEieç. 
Ao inôv, 6év ÔEXÔnaoxE TtX^ov và nXripcovoiiaoxE XiYÔXEpo àn' 
ôxi TtpÈnei. Tià v' àXXà^Ei f j Kaxàoxaori 0à TtpÉnEi và èvtoGoOjiË, 
và ànoKxf)aoune xfi OU^XOYIKIÎ ôùvanri Kai và KaxaKxiiooujiE 
Ttio KaA-ÀixEpouç HIOGOÙI;. 

A i a K O T T è ç , à p y i e ç k . t . a . . 

' H à ô i K i a p a m X s u E i 

"Ooov à(popâ TÀ ÔIKAIÙNATÀ NAÇ {ÀPYIEÇ, SIAKOTTÉÇ K.T.X.) elvai ÔXOKXTIPW-
TIKII àvapxia noO PaoïXeOei OTO KXÀSO naç. AÙToi noù KAXÙKTOVTAI novo àno 
TÔ VONOGÉTTINA yià TÔ KXàôo KaSapionoO JOINT COMMITTEE (oàv npooTaoia) 
Sév ÊXOUV napà 10 NÉPEÇ àpyieç NXIIPTÛNÉVEÇ TÔ xpôvo. 
'H ouUoYiKTi oùnpaoTi ToO LOCAL 298 (FTQ) npopXinEi 11 aÙTî ç Tfi; èTaipeia; 
SERVICE MÉNAGER ROY (CSN) êxouv 12, èvà oi KaeapwTÈç TWV oxoXeitov 
Êxouv 1 J. Fià Tiç StaKonéc;, F| îôia OOYXUOTI, oi ïÔieç napavonisç. Xtà OXO Î̂A oi 
4 pSonàÔEç ôiaKonéç EIVOI KaTaKTTméveç àno TÔ npwTO xpovo ûmipEoiaç. 
'Eneîç Kai oi ônoîoi npoo(pèpounE Tiiv ïôia ôouXsià OTà ûXXa KTipia Tflç noXi-
TEiaç, àXXà né ounPôXaia, nôç xpeià^eToi 20 xpovia Onripeciaç yià và ÉXOUVIE 
4 pôonàSËç ôiaKonèç. 20 xpovia àvTi yià Èva. 
'H ïôia KaTàoTaoïi àSiKiaç êniKpaTEÎ Kai OTiç népEç àoeèveiaç, Tiiv àoipàXsia 
liioeoO, Tiç àpyieç ai nEpinTcoori Yànou, YEVvfioEMç f̂  9avàTou K.T.X. 
EïnaoTE 40% YUVAÎKËÇ OTÔ KXàSo KaÔapionoO. Etvai ô Kaipô; và (bipEA.Ti6o0nE 
Kai ncîç, Tfiv ôiôeia nriTpôTTiTaç, xwpi<; và Tincopoùne9o. OpénEi và pàÇoune Tà-

aè ôXa aÙTà. Tià và yivouv ôncoi; aÙTù, 9à npènEi và ôpYovtoGoOnE. 
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ôouXf iàç n-x- eîvai ànapàôeKTO. 

'AnévavTi o' aÙTii t i i KOià-
OTaoTi, Kai né TTÏ o u v e p Y a o i a 

TrepioaccÉpcov i i e x a v a o x e u T i -

K ù v ôpYavioM.à)v, fj C S N à n o -

(pdoioe v a Tipoocpépei l i ç uniipe-

oieç TT|ç Kai xà nèoa noù ëxei 
oxfi ôiaGèoii xcôv àxoncov aùxœv 

Koù Q t X o w v à n à p o u v a x a 

xépia xouç xfjv ôpYàvcoofi xouç 
o x o ouvôiKÙxo Kai xiç ouvGfj-

KGç oxf) ôou^ià xouç. Mévei 
xcùpa oxfiv ôA-oxrixa xœv è p y a -

{^onévcov xoù K ^ à ô o u v à Géoouv 

xfiv à v a y K a i a Kai o x a G e p à 

xeipovo|iia yià xii n p a y i i a x o -

noiT|or| XCOV axo^cov auxwv. 

(Tô Tiepiexonevo xfjç ècprmepi-
ô a ç aùxfiç 7rpoexoi|iàaxT|Ke 

Kai ëyive ànoÔEKxo à n o è p y a -

i^ôixevouç Kai èpyaConevec; xœv 

é x a i p e i M v EMPIRE, MO-
DERNE Kai SERVICES MÉ-
NAGERS ROY). 

^ H à X i K i \ 

àvaa(pà)t£ia 

Etvai àJtapàÔEKTo và nfiv ÊXOUHE novinoTtita atii 
ôouXfiià. BpioKÔnaoTe ouvèxeia OTT) KaX.fi 6éX.T|0Ti Kai 
OTOv ÛYpio ouvaytoviano noù ôie^ayouv oi èpYoôotec; 
(KOVTpàKTOpeç) Yià và ànoKTfiaouv T6 oupipo^aio. 
AÙXOÇ ô ouvaycovionoc; yivetai ànoKXeiaiiKà ai pà-
poç Tùv èpYai^onèvœv, N .x. fexaipeia A ôiaGèTei T6 
ounPoXaio Yià TÔ KaSapiono xoO KTipiou X Kai àna-
oxoXeî 46 èpyai^ônEvouç. LTTIV àvavécooTi xoO aunPo-
X.aiou fi étaipeia B àvTiKaGioTÙ xiiv éiaipeia B né xa-
nn^oTEpo 71000 yiaxi npoPXénEi và KaGapicei T6 Ktipio 
nè 37 èpvai^ofiEvouç novàxa. 
'H éxaipEia B àTtOKTà XOIKOV T6 ounpoXaio. Oi 46 
èpYa^onEvoi Tfiç èTaipEiaç A xàvouv ifi 6ouX.eià touç 
Kai oi 37 Tfiç ÉTaipEiaç B ppicKOvtai né SouX^ià noXù 
TtEpiOOOTEpTl àno Kpiv. 
"Evaç èpya^onevoç Kai ô ônoîoç èKnXripcbvEi né |xe-
yà^Ti ôuoKoXia Tfi ôouXeià aÙTfi ànoX.ÙETai. 
ZOOHE Xoinàv KaOrmEpivà OTfiv ÔXIKTI àvaoïpàXEia. 
npènEi và XfivEi fi àôiKia. npènEi và însî tà^ri OTO 
KXàSo aÙTO. 

A j u ^ i i c f t i x r \ q ô o D k t i a q 

'H aÔ TioTi Tfiç SouXeiôç Eivai KaOtinepivo npop^rma. 
Oi èpyoôoTEÇ naç ÔÉv SICTÀ̂ ouv noTÉ và HEIWOOUV T6 TtpoouniKO 
Yià và aù^fioouv TÔ Kèpôoç TOUÇ. 
"Evat; èpyàTriç ûppcooToç, oè àpyia fi oÉ SiaKOTtéç ôÉv àvTiKu-
GiaTôTai TTOTË. Elvai Xoiitôv oi ûXXoi TIOO (b(pEiXouv và PyàÇouv 
Tfiv tninXé.o\ ôouXEià àno xfiv ànoucia TOO ouvaSéXcpou TOUÇ. 
'AnoTÉXEona EÏvai, ÔTI KàSE népa noù nnyaivounE OTT) SouXeià, 
6ÉV ^Époune itoia etvai f| Sou^Eià noù naç nEpinèvEi. Etvai noXù 
ouvTiÔiotiËVo ô èpYoôÔTTiç và |iàç ûnoxpEcovei, KaTà Tf] ôiàpKEia 
Tfiç KavoviKfiç ôouXeiàç naç, và nà|iE và KuSapicoune 6.XX0 
KTipio, àno aijTÔ noù ËXOUHE npooXncpBEî. Rai ènsiôfi èKnXripcbvei 
Tiç ùnoxPËCboEiç ôùo ounPoXaiwv, né TOÙÇ épYai^onévouç évôç 
aunPoXaiou, aù^àvEi àKÔnri Tà KÉpôri TOO. 
lÉ ÔXEÇ aÙTÉç Tiç nepinTwoEiç, ùnoxpECOvônaoTE và ÔOUX̂ÙOUHE 
ôùo (popèç niô noXù, 5ùo (popèç niô Ypfiyopa, nàvTOTe HÉ TTIV 
àneiXfi Tfiç ànôXuoTiç, èàv f| KaSapioTiiTO 6év Etvai àpKETf), 

aiTiaç Tfiç ôouXeiàç noù nôç <popT{bvETai. 
'EninXéov ÔÉV nnopoOnE và ÇriTfiooune ûnepwpieç, ÔTUV nia 
aïGouoa fi Êva YpacpEîo Elvai âvco KàTco nETà ànô nia ouvàvTTioTi 
fi 6va vXèvTv. 
Tià và àXX.À^ounE TT] KOTÀOTAOÏI 0à npÉnEi và neTocpèpoune, 
v' ànanftoounE Tà ôiKaicbnaTà naç, ônwç oTà oxoXeîa Kai OTà 
voooKonEÎa. Kai yià và ntopeoouns và ouvoni^iicouns, ônwç 
ènEîç OÉXounE, npÉnEi và évueoune ÔXoi naĴ i né Ttiv ùnooTfipi^ti 
niâç SuvaTf|(̂ , naxTlTiKfjç Kai ênnEipnç ouvonoonovôioç. 

n A H P O ® O P H 0 E I T E 
&éXere và KaÀAnepEÙasre riç avvdfjKeç èpyaoiaç; 

Qékere và nàOexE /ué nom juéaa 9à npéna 
và ôiaèéaeTE yià và riç àXAà^exe; 

'Ynàpxovv TpEîç xpànoi yià và nÀripo(poprj6fjTE: 

• Eu|X7:X,Tipojoxe xfiv àTràvxrjOTi noù PpioKExai oxfi 
oeXiSa 13 aùxfiç xîic; ècprmepiôaç Kai ènioxpÉx(/X£ xo 
oxfi TtapaKàxco ôieùGuvor,: 

SERVICE DE L'ORGANISATION 
1601 DE LORIMIER 

MTL., P.Q. 
H2K 4M5 

• TTi>̂ e(po)veîoxe naç oxôv àpiGnô 286-2283. 
• 'AàpExe népoç oxfi ouvôiàoKeHfri TIOÙ ôpyavoc)-
vexai eiôiKà yià xoùç èpYaCônevouç axô K^àôo 
xoù KaGapionoù 

LABBATO 2 M AH 1981 - 9 |ii£ 4 
TÔJtoç: 

ECOLE CARDINAL NEWMAN 
4835 GRISTOFOR COLOMBE 
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' O N ô j Â O ç X è s i o n : 

" E / E T E T Ô 6 i K a i c o | i i a 

v a ( T U V Ô l K a ) w l ( T X £ Î T £ . 

T6 dpGpo 12 TOÛ èpYaTiKoO KcbôiKa ànayopeuei 
oTov èpYOÔÔTTi và npoonaGfioei vd è^ouoiàoei, va 
ènnoôiaei fî và xpTmaToôOTiioei Tiiv ôîiixioupyia fî 
Tiç ôpaoTTipiÔTTiTeç évoç ôpYavionoC n iaèwtwv 
Kai OUTE và au|a,neTàoxev as aÙTÔ. 
AÙTÔ oTiM-aivei TtpoKTiKà ÔTI Ô èpyoôôxTiç ôév ËXEI 
6iKaico|j,a và eùvoiioei, |xè ônoioôfiTtOTe xpoTio i f ] 
ôiaxfipîioTi TOÛ ôieOvfj ouvôiKàiou. (Local 298) ns-
pioootepo ànô xfiv ôpyàvcoori évôç Kaivoùpyiou 
ouvôiKàTou lAÉXoç oTTi CSN. OÛTE ëxEi TÔ ôiKaico-
fia và KpooKaBfioei và ÔTinioupYiloei ëva ouvôi-
Kà io ouvepYaoiaç, oxfi Bèati évoç ouvôiKàTOU 
M.ÉX,ouç Tfic; CSN (Ka tà ëvav àvcotepo 
ToO UTioupYeiou èpYaoiaç, t à nepioaoTEpa ouvSi-
Kàxa noù 6èv eivai HÉXTI niâç ônooTiovôiaç eivai 
ouvôiKàTa noù SieuGùvovxai ànô TOÙI; èpYoôôxeç. 

" E / E T S ô i K a i ( 0 | L i a 

v ' à X k à ^ E T E ( T D V Ô l K à x O . 

Kavéva d tono , OÛTE àvTiTipôoconoi TCÛV à|iepi-
KaviKôiv ouvôiKàTCûv OOTE Ktti o{ àvTinpocconoi 
Twv èpYoôoTûv, ôév ëxoiJV ôiKoicona và è^aoKfi-
oouv Ttàvco oaç TTIEOEVÇ Yià và àpvtiGfiTE và rtapai-
TT|0fiTË àno TÔ àHEplKàvlKO OUVÔlKàtO FÎ và nfiv 
ÙNOYPÀCPSTE n i v Kàpta NÉA.OOC; OTÔ ouvôiKàto 
HË^OÇ TFJÇ CSN. AÙTÔ 7rapa>.EI7I£TAI ànô TÔ âpGpo 
13 TOO ÈPYATIKOO KCBÔIKA. 
'Eàv ËXETE YVCopioEi napônoiEÇ niÉOEiç Kai àTtEi-

, Xtc,, KpaTfioTe Tiç X.EKTOnépËi£<; Kai Tiç ouvGfïKËÇ 
Twv YEYovôtcov Kai n^npocpopfioTE naç. 0 à Tcà-
pou^iE ànÉoax; Tà KaTàX,X,T|^a nÉTpa. 

' O èpyoôÔTTiç ôèv ë / a ôlKa^(o^a 
v a a a ç ànoXvGEi. 

T ô ô i K a i w i i i a x o O o u v ô i K a X i C e o G a i K a i t\ o u n ^ e x o x f i o i i ç ô p a o n i p i ô -

x r i i e t ; t o O o u v ô i K à T O U e i v a i v 6 | i i f i o ô i K a i c o f x a x ô ô t t o î o 7 i p o p X , è 7 i 8 x a i ànà 

x ô v è p y a x i K Ô K w ô i K a ( d p G p o 3 ) . 

" 0 > - o i 0 1 è p y a ^ ^ ô ^ i e v o i K a i è p Y a { ; ô | X 8 V 8 ( ; K a i o i ô t t o î o i e i v a i n i o G c o x o i o é 

K à T i o i o v è p y o ô ô x T i K a i ô ô t i o î o ç e î v a i K a v a ô ô ç f î ô x i , ë x ^ i ô i K a i c o ^ i a 

v à e î v a i m,8X,0(; o u v ô i K à x o u . 

' O è p y o ô Ô T T i ç ô è v ë / s i 

6 i K a i ( 0 | L i a v a £ 7 r £ ^ p £ l . 

Iù|icpcova pé TÔ âpGpo 22 napàYpacpoç d, TOÙ 
èpYOTiKoO KcbôiKa, 01 èpYaî^ôixEvoi OTÔ K^àôo TWV 
Ka0apioTÔ3v Kai oi ÔKOÎOI EÎvai ouvôiKaA,ia(a£voi 
ËXOUV TÔ vôf i i^o 6iKaiwM.a v' ÀA.A,ÀÇOUV TÔ ouvôi-
KàTO KaTà TTi ôiàpKEia ToO ^ f jva Màr i 1981. 
Fià và TÔ àX^àCouv, xpeiàf^ETai và napaiTTiGoOv 
ànô xô cuvÔiKàTO noù eivai ^é^ri Tiiv napanàvco 
TtEpioôo Kai và ônoYpàtpouv n ia KàpTa né^ouç 
OTÔ KaivoùpYio oaç ouvôiKàTO CSN, n^Tipcb-
vovTaç | i ia npcoTTi 0uv6p0(xfi 2 6oXX. (âpGpo 36.1c) 
TOO èpYOTlKOO KCùSlKa. 
nkr]po(popt]denE yià T/Ç Xeniofiépeieç Kakœvxaç TÔ 

286-2283 

' H T p 0 | H 0 K p a T i a wai o i àîTEiXèç 
Eivai rtapàvo|Li£ç. 

T 6 ûpQpo 14 Kai 15 LOO èpyaxiKoO KtoSiKa ànaYopeùei OTOV 
'èpYoSoTTi oaç và oàç àKoXùoei, aTanatiioei Ttpoocopwà - ipo-
HOKpatfioEi fl àneafiaei né ûXXouç iponouç yictTi SeXete và 
auv6i>.aiioTfiTE fi v' àXXà^eie oBvôiKàTO. 
"Eàv ô èpYOÔOTTii; caç ôév oépexai lo vono, ô èm9etopriTfii; 
èpyaoiaç êxei xfiv è^ouoia vd ôiatà^Ei TOV èpyoôoTTi và ^ava-
npoaXàliei TOV èp7ai;6nevo cifi ôouXEià TOU né ôXa Tà 5i-
KaiwiittTa Koi ôXa Tà Ttpovoiiia Kai và TOO èmoTpéipEi oàv 
à7to{;ii|iicooT| TO nioSo Kai TÙ 6XXa Ttpovonm 710 Tà ôitoîa 
dnoKA-eioTtiKE ànô TF|v àTtoXuori, Tiiv npootopivii Kaùan F̂  
Tiiv HETOOEOTI. "ETOI KaTà Tii nEpioôo TOO nnva M à n 1980, 
KOTà Ti<; OTaTioTiKéç ToO OnoupyEiou épvaoiai;, irEpiaooTepoi 
àno 100 èpvaConevoi Kai èpyaConEVEÇ ^avanpooXiicpeiiKav 
OTII SOUXEM Tout; né ôXiKii ÀKOI;iinicûoii 716 ôXouç TOUÇ nioôoùç 
noù 5èv TtXtipùéilKav KaTà Tiiv nEpioSo tt̂ Ç ànoXuoriç- 'O 
ÈP70Ô6TTIÇ Sév IINOPEOE và ÀRTOÔEÎEI OTO ôiKaoTiipio, ÔTI E(XE 
à7toX.6OEI TOÙÇ ÈPYÂOIIËVOUÇ yià àXXo Xoyo Kai àrto Tiç cuvSi-

KaXicTiKËi; ôpaoTTipioTiiTEi; (ounHEtoxi) OTiç auv6X,EÙ0Et(;), 
Ŷ NO7PA(PFI TF|<; KÀPTAÇ néXoui; TOO ouvSiKàTou K.A.) ^ 
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To CTDvÔiKàxo CSN KaT£DOi)V£Tai ànà ta l̂èlT] TOD. 
Lùncpcova né TO KaraotaT iKO Koi TOÙÇ Kavovioiaoùç évoç ouvô iKà iou néA.ouç Tfjc; CSN, eivai xà 

ïôia xà néX,Ti Ktti novov aùxà, xà ÔTioîa ëxouv xfiv è^ouoia va Tiaipvouv xiç àTioepàoeiç TIOÙ XOÙÇ 
à(popoûv. Aùxéç oi àTiocpàaeiç naipvovxai oxiç yeviKeq ouve^eùoeiç XMV (XEIWV, nexà xf) n^ripocpô-
pTiori Koi xii ouCiixTioTi né v(/fi(po (of)Ktona xoO xepioC) fi i)/r|(po(popia nuoxiKi i , où|xcpcova né xfiv ànô-
(paoTi Koù naipvei ouvéA,euaTi. ' H Tipôxaari f) ônoïa unooxripiî^exai ànà xfi 7tX.Eiov(/T|(pia xœv 
napôvxcov ne>.(ï)V Kai f| ônoïa yivexai èniarinTi 6éGT| xoO ouvôiKàxou, f| àpxn xfiç ÔTinoKpaxiaç, 
aùxoi noù ë^ouv *|/T|(pioei èvàvxia évcbvovxai né xfi yvcbixri xfjç 7TA.eiov|/ri(pia(;. 
T a |xé^T| xoù ouvôiKàxou xfiç CSN ë / ouv X,oi7tôv ôX,oi xf| ôùva|xr| va è^aoKfioouv ëvav npaynaxiKO 
êXejxo nàv(û oxf] KaxeOGuvoTi Kai oxiç èvépyeieç xoû ouvôiKàxou xouç. 
• Tf) 6ùvanri v' OTiocpaoiCouv y ià xô nepiexônevo xfjç oulXoYiKf jç xouç oùupaoïic;. 
• Tf) ôùvanTi va ôéxcovxai oi ïôioi aùxf) xf) ouXXoyiKii oùnPaoTi Kai va èniP^énouv oxf) ouvéxeia 
xfiv ocooxfi ècpapfiOYii XTIÇ, |ié xf| 3ofi6eia évôç ouv6iKa>i,ioxf) aouPoù^ou. 
• Tf] ôùvaiiTi va ôéxcovxai fî va ànoppiTixouv xiç npoocpopéc; xfjc; èpYoôooiaç Kai và KaxéPouv oé 
OTtepyia fî ôxi , và oxanaxf ioouv f̂  và ouvexioouv. 
• Tf i 6ùvanTi và KoGcopioouv oi îô ioi xô iiépoç xfjc; ouvôpoiafiç, xô ÔTtoîo 6à névei oxô ouvôiKàxo xouç 
Kai xà ë^oôa xà ônoîa 0à yivcovxai. 
• Tf) ÔùvanTi và èKA.éYouv xoOc; à^icoiiaxoùxouç xouç, xoùç ÙTteùGuvouç xôv ôiacpôpcov ÈTrixpoKCûv 
Kai xoùç àvxinpoocbnouç oxiç ànocpaoïoxiKéc; dBvavxfioeiç xfjç ouvonooTtovôiaç. 
• T i i ôùvanTi v' ànocpaoit^ouv xf) oùvOeoTi Kai xf| X.eixoupYia xoû ouvôiKàxou xouç. 
• T i i ôùvanri và ôéxcovxai fî và xpononoiouv xô KaxaoxaxiKÔ Kai xoùç Kavoviojxoùç xoù ouvôiKàxou. 
• Tf i ôùvanT| v' ànocpaoiCouv Yià xfiv apY xoù ouvôiKàxou xouç. 

Eva ( T D v ô i K à t o tfjç CSN 
E i v a i a Ô T Ô v o n o . . . 

' H ÔùvanTi xfjç C S N eîvai f| aùxovonia xwv 1500 ouvôiKàxœv 

jtoù efvai néA,ri xouç. Oi YEviKéç OUVEXÊÙOEIÇ XOÛ KàÔE ouvSi-

Kàxou, Kai xà ônoîa ëxouv xfiv èXEuOEpia và Tcaipvouv ÔX.EÇ 
xiç onouôaîEç à7to(pàoeiç Yià xf| jxopeia xoù ouvôiKàxou xouç. 

Aùxo ôcpeiXexai oxô ôxi oxô ôvona xoù ouvôiKàxou èKÔiôexai 

xô TIIOXOKOITITIKÔ xflç àvaYvcijpTioTiç. ATÎ CÔTI XÔ "vônino 
Xapxi" noù àvacpépEi xfiv unàp^Ti xoù ouvôiKàxou cxf|v éxaipEia 

Kai xô ônoîo xoù ènixpÈTtEi xi^v ènioTinTi àvaYvcbpioTi o à v àvxi-

TtpôooTtou xœv èpYoConèvcov xfjç éxaipsiaç Yià xiç ouvom^ieç 

Kai xf| ouXXoYiKTi oùnPaoTi né xôv ÉPYOÔÔXT]. 
'AXXov, ôncûç oxà ÔIEGVTÏ auvôiKàxa, aùxà xà jcioxoTioiTixiKà 

àvaYvcbpioTiç YIVEXOI OXÔ ô v o n a évôç ouvôiKàxou Kai xô ÔKOÎO 
TtEpiKX^iEi ëva neyà^c) àpiGno êxaipEio&v ôiacpopExiKoù eïôouç, 

ouxvà è^an^conévEç oé ÔA.T) xfiv 'AnepiKaviKti fîneipo (ôncoç 

71.x. ëvav EÏxe èKÔoÔEÎ oxô ôvona xiiç C S N Kai ôxi oxoù XOTCI-
Koù ouvôiKàxou). Aùxô ôà neî ôxi fi vôninn Onap^Ti xoù ouvôi-

Kàxou névEi oxfjv ÔùvanTi và naipvei ôpionévsç oTinavxiKèç 

ànocpàoEiç, ppicKexai oxà xèpia àxôncov ë^co à n ô xô ouvôiKà-

xo Kai ôxi o x à xépia xcôv ïôicov XMV èpYaJ;onévcûv xfjç éxaipEiaç, 

ÔT|A,aôf| oxà nèXTi xoù ouvôucàxou. 

K a i à k X v ' k k y y m . , , 

Aùxfi fi aùxovonia xwv ouvôi-
Kàxcov Ttoù EÎvai né^Ti xfjç CSN 
ôév oTinaivEi ôxi Kà0E ouvôiKà-
xo eîvai ànonovœnévo ànà xô 
àkXo. 

r i vovxaç néA-oç axfi CSN, ëva 
ouvôiKàxo ô i a ^ Y e i èX£Ù0£pa 
và ouvEpYacxEÎ né àXXa ouvôi-
Kàxa. n ' aùxô Xejie ôxi oxf] 
CSN ëva ouvô iKàxo e iva i 
aÙTÔvo|iio Koi àXXvXzyyvo. 

T à ouvôiKàxa nè^Ti xfjç C S N 

eîvai XoiTtôv ouvÔËÔEnéva neta-
^ù xouç né Tpeîç xpÔTTOuç: 

1) l é xoniKi i Pàori, né ô^a xà 
néX.Tl xfiç KEpiOXfiÇ Tflç CSN. 

T ô KEVXpiKÔ EunPoÙXlO. 

2) Lé pàoTi K>.aôiKTi né ôXa xà 
néXT] xfjç CSN xà ÔTTOîa èpYà-
Covxai oxôv ïôio K^àôo oé ÔXti 
xfiv ènapxia. 

' O n o o n o v ô i a . 

3) Zé pàoTi èOviKTi né àXa 
x' âXX,a né^Ti xfjç CSN oé ô^ri 
xfiv ènapxia. 

' H ïôia fi C S N . 
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'H Euvonoonovôia èOviKùv OUVSIKÙTWV ÊXEI itàvco àno 2 2 0 . 0 0 0 nÉX.RI oé ôX.ri tfiv ènapxia, KOI ta ônoîa ppioKovxai oè 1 5 0 0 

ouvôiKàia ôXuv twv KA,à6cov, Ttepinou 6 0 % OTOV ÏSIWTIKO lonéa. 
"Onujç oî ônoonovôiec; iriç Koi xà KEvxpiKà ounPoù>.ia, f| CSN eivai KaTeu0uv6|iEvn àno xoùç èpyaConevouç Koi xi; èpya-
î ônevec; èKX^Ynèvouç ÙTIO XOÙÇ àvxiTtpooùnouç xùv OOVÔIKÙXCOV XOUÇ OXO XUKXIKO ouvèSpio Koi x6 ônoîo vivexai KOSE 5ÙO xpovia. 
Oî 250 èpYaî oixEvoi xflç CSN Tipoocpépouv xfi PoiiGEià xouç cxà héXT) yià xiç TiapaKàxw ûnTipeaiEt;: 
• T^iî^a ôpYOvutriiç. — BoiiGeî xoùç èpyai^onEvouç va ôpyavcoGoOv oè aùxovona ouvôiKÙxa ym xiiv KoHixEpii ônEpàonioTi 
xùv ounipEpovxwv XOUÇ. T6 xriXÉcpuvo EÎvai 286-2283. 
• T^f)^a 8IA(PIBXII(TIIÇ. — AiVËi naBfinaxa 7iXripo<P6PTIOTIÇ nàvo) CE ÔXa xd Gè^axa jtoù èvôiaipÉpouv ta néX.TI. 
• NÔ IKÔ x̂ IFINA. — Mia ônàôa 6iKT|y6pcûv ÙTiEpaoTiî Ei xù ouvôiKoxa Kai xà HÉXTI oxiç SiKoaxiKÉç ûno6ÉaEiç. 
• Tfiiina YovaiKEîo. — KàvEi ÈPEUVEÇ Kai ôpyavcbvEi SpaoxnpioxTixeç, ci ÔKOÎEÇ CKOTIEÙOUV oxfiv iooxinia xùv yuvaiKùv 
oxfi èouX.£ià Kai oxiiv Koivcovia. 
• T^ii^a pionuxaviKÔ. — MtixaviKoi poriGoOv xà |aéX.Ti vd KBxaX.dPouv KoXùxEpa t6 7tEpiPd>.Xov xfjç 5ou>.eiâç Kai vd ouvo-
HiXiiaouv xi ÙTidpxEi oxd âp6pa xfiç ou)tX.OYiKfiç oùuPaoriç noù otpopoOv oxfiv doipdXEia Kai uysia axfi ôouXEid. 
• T^f)^a jxXiipo(()ôpti(iiiç. — BoT|9à xd ouvôiKdxa vd Kdvouv yvcjoxd xd aixfinaxd xouç NÉ OUVEVXEÙ̂ËIÇ xùnou, HÉ npOKupfi-
^Eiç, paôioipcoviKO Kai XTIXEOTXXIKO Ttpoypamja K.X.X. AriHooiEUOTi épôoiiaôiaiaç ècpriHEpiôaç Kai nia |iT|vidxiKii. 
• T^F|̂ A vxOKOUHÉvxwv. — IlpoocpÉpEi xwpioxd oxd HÉXII Kai oxoùç èpyaCoiiEVOUÇ xfiç CSN xiç TttiyÉç TTX.TipO(p6pTiariç 
Ttoù êxouv dvdyKTi. 
• T^fj^a èpf,i)v(ôv. — Kdvei ëpeuvEç Kai xiç ÔKOîeç xPloiHonoioOv xd ouvôiKdxa yid vd ÙTiooxTipiî ouv xd aîxfmaxd xouç. 

• Tpijua ôjttpYKÙv. — ripooipèpEi xf) Pof|9Eia Êvoç ouvôiKaA-ioxfi aunPoùX.ou Kai ôpYavwvei xf|v àX>.uX.ËYYÙTi xùv |IEX,ÙV xfjç 
CSN Kaxd xii ÔidpKËia noù Kva ouvôiKdxo djiocpaoiÇEi vd KaxéPEi oè dnEpyia ym vd ÔIEKÔIKTIOEI xd aixfinaxd xou. 

Oi ÔTiTipEaiEc; xfjç 'O^oaTcovôiaç. 
'H 'OnooTtovôia évœvei oè ÈNAPXIOKFI K>-I|XAKA axà NÉ^TI xfjc; CSN TIOÙ ÔOU^ÙOUV OTÔV ï6io 

PionTixaviKO KX,À§o. 'YKÙPXOUV ôèKa ônoonovSieç Tfjç CSN, TCÛV èpYaCoiaévœv OTÔ ÔTIHÔOIO KXÀÀO 
(FESP) oTiiv ÔTtoîa eîvai ixéXti ôXa l à ouvô iKà ia o i o K^àôo KaGapionoO. 
Aùxfi f| ô|ioo7rov6ia àpiQueî 24.500 néA.r|, 6.000 eivai epyaJ^onevoi oxo K^àôo KaGapionoO àno xoùç 
ÔTtoiouç 01 1500 oxo Movxpeà^.). 
'O p6X,oç xœv 20 ouvôiKa^ioxœv ouM.PoùA.cov xfjç ôtiooTiovôiaç eivai ô è^fji;: 

• Nà PoT|0fioouv xà xoTTiKà ouvôiKàxa axfiv npoexoinaaia yià xf) au>.^OYiKfi xouç oùuPaoTi. 

• Nà nexa(pèpouv xfiv xexviKf) xouç PoiiGeia Koxà xf) nepioôo xœv ouvoiai^imv ym xii ou^^oyiKfi 
où|i|3aar|. 

• Nà èpyaoxoùv oàv TiXripe^oùoioi xoO ouvôiKàxou, èàv ëva napaTtàvœ ëxei (pxàoei oxf) ôiaixTioia. 

O l U T I l l p E Œ i E Ç T O C K s V X p i K O Û E D ^ P O D > t l O l ) . 

T6 KEVxpiKÔ ou|x(3oijXio évcbvei ôXa xà nèX,Ti xfjç CSN xfiç l'Ôiaç Trepioxfjç, ÔTroiouôfiTtoxe PIOUTI-
XaviKoO K^àôou oxov ÔTIOÎOV 5OU>^ÙOUV. 
'Ynàpxouv 22 KevxpiKà au|aPoù>.ia xfjç CSN oé xfiv èTiapxia. T6 KSvxpiKÔ ounPoù>tio MovxpeàX 
àpiBneî 50.000 hé^ti xà ônoîa àvfiKouv oè 400 ouvôiKàxa. 

'H ^eixoupyia xoO KevxpiKOû ou(iPou>oiou eivai fj é^fjç: 

• Nà ôpyavcbvei oé ouvepyaoia |aé xô x îfina ôiacpcbxioriç xfjç CSN. luvô'iKaXioxiKà naefiiaaxa 
7r̂ Tip0(p6pT|0T|ç né xà é^fiç 0é|iaxa: 

T6 p6A,o XMV à^iœnaxoùxcov xoO ouvôiKàxou, xfiv ào(pàX,eia - uyeia oxf) ôou^xià, nœç 0à ÈKÔoGeî 
7iX,Tipo(popiaKÔ ôE^xio xoù ouvôiKàxou. 

• Nà PoTiGfjoei xà néX,ri Ttoù àvxi|j.exa)niÇ,ouv oxà ouvôiKàxa né>.ri |ié xiç KuPepvTixiKéç ùmipeoiEç 
(xa^eio àvepyiaç, èpyaxiKà àxuxflliaxa). 

• Nà TT r̂ipoipopfioei xà néXri xi ou^Paivei oxà ouvôiKàxa né^ri xfjç Kepioxfiç, né xf)v EK6OOT| niàç 
Hr|viàxiKT|ç ècpTinepiôaç - 'EpyaxiKf] 'Ev6xr|xa (Unite Ouvriere). 
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RENSEIGNEZ- VOUS! 
Le fait de nous retourner ce coupon- plus stricte. N'hésitez pas à nous télé-

réponse ne vous engage à rien. De plus, phoner pour obtenir tout renseignement 
nous vous assurons la confidentialité la supplémentaire. 

Nom: 

Adresse: 

Téléphone: Code postal: 

Compagnie: 

Lieu de travail (contrat): 

RETOURNEZ À: Service de l'organisation 
1601, de Lorimier 
Montréal M2K 4M5 

286-2283 : y 

INFORMATEVI! 
L'invio a noi délia présente risposta tà. Non esitate a telefonarci per ottene-

non v'ingaggia a qualsiasi cosa. In più, re informazioni supplementari. 
assicuriamo la massima confidenziali-

Nome: 

indirizzo:. 

Telefono: Codice Postale: 

Ditta: 

Luogo di lavoro (contratto): 

SPEDIRE A: Service de l'organisation 
1601 rue De Lorimier, 
Montréal, P.O. H2K 4M5 
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IJÀtjpoçoprjdsÎTE 
'Eàv iLiàc; è7rioTpè\|/eTe xfiv àTtàvTTiori ôèv ôeoiieùeoTe aè Tijioxa. 

'ETTI nXèov o â ç PEPAICOVOUNE TXCÛÇ 9 à KPAXTIEEÎ M,UOTIKII . 

Mfiv ôioxàCexE và [làc; xT|X,e(pcovfioexe yiâ và X-àPexe 

T i e p i o o ô x e p E c ; 7r>-Tipo(popiec; . 

"Ovo^a: 

AIEÙGUVOTI: 

TTiX,è(pcûvo: 

'Exaipeia: 

TÔ7C0Ç 6oi)>xià(; (ouM,pôXaio): 

'E7iioxpèi|/xe xo oxfi: SERVICE DE L'ORGANISATION 
1601 DE LORIMIER 
MONTRÉAL 
H2K 4M5 

T r i A. . : 2 8 6 - 2 2 8 3 

INFORME-SE! 
O facto de nos remeter este cupâo nâo 

vos compromete em nada. Além disso, 
nôs asseguramos a mais estrita 

confidencialidade. Nâo hesite em nos 
t e l e fona r para ob te r todas as 
informaçôes suplementares que desejar. 

Nome:. 

Morada:-

Telefone:-

Empresa:-

Côdigo postal: 

Local de trabalho (contrato) 

ENVIAR PARA: Service de l'organisation 
1601, de Lorimler 
Montréal H2K 4M5 

286-2283 
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Hâ jâ a l g u m t e m p o q u e v â r i o s 
g r u p o s d e e m p r e g a d o s d o 
s e c t o r d a s l i m p e z a s t ê m v i n d o 
a p e d i r à C S N q u e o s a j u d e a 
f o r m a r u m s i n d i c a t o q u e 
c o r r e s p o n d a a o s seus dese jos . 
Es tas p e s s o a s d e s e j a m u m 
s i n d i c a t o d e m o c r à t i c o , s o b r e 

o q u a i p o s s a m e x e r c e r u m 
v e r d a d e i r o c o n t r ô l e e q u e se ra 
a p o i a d o pe la f o r ç a e pe la 
s o l i d a r i e d a d e d e u m a c e n t r a l 
c o m b a t i v a c a p a z d e a t i n g i r o s 
seus o b j e c t i v o s p r i n c i p a l s : 
m e l h o r a r as c o n d i ç ô e s d e 
t r a b a l h o . 

Es tas c o n d i ç ô e s d e t r a b a l h o 
s à o g e r a l m e n t e , c o m e f e i t o , 
l a s t i m â v e i s , q u e r d o p o n t o d e 
v is ta sa la r ia l , q u e r s o b os 
o u t r o s a s p e c t o s q u e c o m -
p ô e m a n o s s a v i d a n o 
t r a b a l h o . T e r q u e l i m p a r 200 
e s c r i t ô r i o s e m o i t o h o r a s d e 

Isto nâo pode continuar! 

A nossa saûde 
esté ameaçada 

Trabalhar constantemente a 
um ritmo acelerado, como 
somos forçados de o fazer, vai 
c a u s a r , i n e v i t a v e I m e n t e , 
ac iden tes de t raba lho : os 
ferimentos, as dores nas costas, 
a des locaçào muscu la r , o 
cansaço nervoso sào coisas 
correntes na nossa profissâo. 

E quando precisamos de sair 
para nos Irmos tratar ainda 
corremos o risco de perder uma 
parte do salârio, na maior parte 
das vezes. Mas jà o mesmo nâo 
acontece com os empregados da 
limpeza das escolas e hospitals 
(que sâo sindicalizados) ou com 
os empregados da empresa 
Service ménager Roy que estâo 
num sindicato CSN. 

Por outro lado, a utilizaçâo de 
certos produtos no seu estado 
puro, particularmente em locais 
pouco arejados, podem ser 
gravemente prejudiciais à nossa 
saùde: as sufocaçôes e os casos 
de tonturas nâo sâo raros. 

Nâo hâ luvas para proteger-
mos as mâos dos efeitos nocivos 
dos detergentes sobre a pele, 
nâo hâ botas anti-derrapantes 
quando utilizamos produtos de 
decapagem multo escorrega-
dios, trabalhamos constante-
mente em condiçôes que metem 
em perigo a nossa segurança 
ffsica e a nossa saùde. 

É precisocorrigirestasituaçâo 
antes que seja demasiado tarde! 

Nôs estâmes mal pagos! 
É inadmissivel que os emprega-

dos que fazem exactamente o 
mesmo género de trabalho que nôs 
ganhem à volta de $2.00 por hora 
a mais do que nôs, e que muitas 
vezes o trabalho deles é mais leve 
do que o nosso. 

E, no entanto, é isto que se 
v e r i f i c a : os e m p r e g a d o s e 
empregadas da limpeza das escolas 
e hospitals vâo passar a ganhar 
$7.57 por hora, a partir de Julho 
prôximo, enquanto que nôs nâo 
recebemos senâo $5.80. 

Quai é a diferença que hâ em 
fazer a limpeza de um escritôrio de 

advogado ou de um professor? 
Entre as sanitas de um edificio 
comercial ou as de um hospital ou 
escola? Nenhuma. 

As . f u n ç ô e s h a b i t u a i s sâo 
semelhantes: limparas salas com os 
mesmos detergentes, as mesmas 
vassouras e outros instrumentos de 
trabalho, e, sobretudo, com o 
mesmo esforço ffsico. 

É por isto que nôs nâo aceitamos 
ser mal pagos. Para mudar a 
situaçâo temos que nos unir, fazer 
uma força conjunta que nos dè os 
meios de ir buscar salârios mais 
decentes e normals. 

Fêrias, feriados, etc: a injustiça 
No que diz respeito aos benefi'cios socials (dias feriados, férias, etc.), 

reina a mais compléta desordem no nosso sector. 
Os que sô podem contar com a "protecçâo" da lei que rege as condiçôes 

de trabalho no sector das limpezas, têm apenas direi toa9dias feriados por 
ano. O contrato colectivo de trabalho do local 298 (FTQ) prevê 12, o dos 
empregados da empresa Service ménager Roy (CSN) concede 12, 
enquanto que os empregados da limpeza das escolas tèm direito a 13. 

No que diz respeito às férias, a desorganizaçâo é a mesma. Existem as 
mesmas desigualdades. Nas escolas, têm direito a quatro semanas de 
férias logo a partir do primeiro ano. Nôs que fazemos o mesmo género de 
trabalho nos outros edificios da cidade, mas por contrato, temos de ter 20 
anos de antiguidade para ter direito ao mesmo. Vinte anos em vez de um! 

Esta situaçâo de injustiça existe também no que diz respeito àslicenças 
por doença, seguro de salârio, dispensas por falecimentos, casamentos ou 
nascimentos na fami'lia, etc. 

No sector da manutençâo doméstica, onde hâ 40% de mulheres, jâ é 
tempo de haver uma licença por maternidade que nâo penalize as 
trabalhadoras. 

Temos que acabar com esta situçâo. Para o conseguir é necessârio que 
nos organizemos a sério. 
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t r a b a l h o , p o r e x e m p l e , é 
p o s i t i v a m e n t e i nace i t âve l . 

Para faze r f a c e a es ta 
s i t u a ç â o , e c o m a c o l a b o r a ç à o 
d e var ias a s s o c i a ç ô e s de n e o -
q u e b e q u e n s e s , a C S N d e c i d i u 
p ô r o s seus s e r v i ç o s e os 
m e i o s a o seu a l c a n c e à 

d i s p o s i ç à o des tas p e s s o a s 
q u e q u e r e m t o m a r nas suas 
m â o s as rédeas d o seu 
s i n d i c a t o e d a s s u a s 
c o n d i ç ô e s de t r a b a l h o . C a b e 
a g o r a a o s t r a b a l h a d o r e s e 
t r a b a l h a d o r a s des te s e c t o r 
t o m a r as i n i c i a t i vas c o n c r e t a s 

e n e c e s s â r i a s p a r a a 
r e a l i z a ç â o des te o b j e c t i v o . 

( O c o n t e û d o d o p r é s e n t e 
j o r n a l f o i p r e p a r a d o e 
a p r o v a d o p e l o s e m p r e g a d o s 
e e m p r e g a d a s d a s e m p r e s a s 
E m p i r e , M o d e r n e e Se rv i ces 
m é n a g e r s R o y ) . 

Isto tem que mudar! 
Insegurança total 

É inaceitâvel que nâo tenhamos nenhuma 
segurança de emprego. 

Estamos constantemente à mercê da 
concorrência selvagem a que se entregam os 
patrôes para obterem um contrato. 

Esta concorrência é reita, essencialmente, à 
custa dos trabalhadores. 

Por exemplo: a empresa A aceitou a 
empreitada de fazer a limpeza de um 
determinado ediffcio e para o efeito utiliza os 
serviços de 46 pessoas. Quando chega a 
altura de renovar o contrato, a empresa B 
apresenta uma proposta por um preço inferior 
ao da empresa A, porque para o efeito, conta 
poder fazer o mesmo trabalho apenas com 37 
pessoas em vez de 46. 

A empresa B obtem, portante, a empreitada. 
Os 46 empregados da empresa A vâo perder o 
seu emprego e os 37 da empresa B vâo ter que 
t raba lhar em cond i çôes a inda mais 
intolerâveis. Um trabalhador que nâo seja 
capaz, senâo muito dificilmente, de fazer o 
seu trabalho sera imediatamente despedido 
por uma simples queixa do cliente. 

Nos v ivemos con t i nuamen te numa 
insegurança total. Isto nâo pode continuar! É 
preciso por as coisas em ordem! 

TrabalhG em excesso 
o excesso de trabalho é o nosso problema de todos os 

dias. Os patrôes nunca hesitam em reduzir o numéro de 
trabalhadores para poderem aumentar os lucros. 

Um empregado que se ausente por doença, por licença ou 
por férias nunca é substituido. Sâo os outros que têm de 
aumentar mais uma sobrecarga de trabalho para 
compenser a falta. Daqui résulta, que ao nos apresentarmos 
ao trabalho, todas as manhâs, nunca sabemos quai é o 
trabalho que nos espera. 

Também é muito frequente que um patrâo, durante o 
trabalho normal, nos obrigue a ir fazer uma limpeza 
noutro edifi'cio diferente daquele para que fomos 
contratados. Deste modo o patrâo faz duas empreitadas com 
com os empregados de uma sô o que vai ainda aumentar 
mais os seus lucros. 

E, em qualquer dos casos, temos que que trabalhar duas 
vezes mais, duas vezes mais depressa, sempre com a 
ameaça de ser despedido se ,devido a este excesso, o 
trabalho for mal feito. E nâo se pense que podemos pedir 
horas extraordinârias quando uma sala ou um escritôrio 
estâo voltados do avesso por causa de uma reuniâo de uma 
festa que tenha havido, por exemplo. 

Para que a situaçâo se modifique, é necessàrio que 
possamos negociar as nossas condiçôes de trabalho, tal 
como acontece nos hospitals e nas escolas. E para poder 
negociar de acordo com os nossos desejos, é preciso 
unirmo-nos com o apoio de uma central sindical forte, 
combativa e experiente.. 

INFORME-SEl 
Quer melhores condiçôes de trabalho? 
Quer ter mais informaçôes para saber como é 
possivel melhorar as actuals condiçôes de 
trabalho? 
Hé très formas de se informar: 
• PREENCHAOCUPAO-RESPOSTAQUE 

SE ENC0NTRA NA PAGINA 13 DESTE 
JORNAL E ENVIE-O PARA: 
Service de t'organlatlon 
1601, de Loritnier 
Montréal, H2K 4MS 

TELEFONE-NOS PARA: 286-2283 
VENHA ASSISTIR AO COLÔQUIO 
ORGANIZADO ESPECIALMENTEI PARA 
EMPREGADOS (AS) DAS LIMPEZAS 
DOMÉSTICAS 

Sébado, 2 de Malo de 1981 
das 9 às 4 horas 
Local: 

ÉCOLE CAROINAL-NEWMAN 
4835, CHRISTOPHE-COLOMB 
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Urn sindicato CSN é controlado 
pelos seus membros 

Em virtude dos estatutos e regulamentos dum 
sindicato filiado na CSN, sào os prôprios membres 
desse sindicato, e apenas eles, que tèm o poder de 
tomar todas as decisôes que Ihes dizem respeito. Estas 
decisôes sào tomadas em Assembleia Gérai, apôs 
discussâo e informaçâo, por braço no ar, ou por voto 
secreto, segundo o que a Assembleia decidir. Serâ a 
proposta que tiver o apoio da maior parte dos membros 
que serâ a posiçâo oficial do sindicato: neste caso, o 
principio da democracia manda que, os que votaram 
contra, aceitem a vontade da maiorla. 

Os membros de um sindicato CSN possuem, 
portanto, todo o poder para exercer um verdadeiro 
controlo sobre as orientaçôes e as posiçôes do seu 
sindicato: 
• o poder de decidir do conteùdo do seu prôprio 

projecto de contracte coiectivo de trabalho. 
• o poder de serem eles prôprios a negociarem este 

contrato coiectivo e o de poderem controlar depois a 
sua aplicaçào, com a ajuda de um conselheiro 
sindical; 
0 poder de aceitar ou recusar as propostas patronais, 
e, por consequência, o de decidirem de fazer a greve 
ou nào, ou de continuarem em greve ou de acabâ-la; 
o poder de serem eles prôprios a fixarem o montante 
da cota que serâ exclusivamente para o sindicato 
local e quais as despesas a que dizem respeito as 
quotas; 
o poder de eleger os seus funcionârios, os 
responsâveis das vârias comissôes e delegados às 
reuniôes deliberatôrias da Central; 
o poder de decidir das estruturas e o funcionamento 
do seu sindicato; 
o poder de modificar os estatutos e regulamentos do 
sindicato; 
o poder de decidir da sua filiaçâo sindical. 

Cada sindicato CSN é autônomo... 

A força da CSN esté na au tonomia dos seus 1.500 s ind icatos 
f i l iados: as assembleias gérais de cada um destes s ind icatos, 
ind iv idua lmente, têm a l iberdade de tomar as dec isôes 
impor tantes que d izem respei to à vida d o seu s ind icato. 

Esta au tonomia deve-se ao fac to de que é em nome d o p rôp r io 
s ind icato local q u e é passadooce r t i f i cadodeac red i t açâo , i s t o é . o 
d o c u m e n t o of ic ia l que reconhece a sua ex is tênc ia no in ter ior da 
empresa c o m o représentante legal dos t rabalhadores e 
t raba lhadoras dessa empresa e que e m nome deles négoc ia o 
con t ra to co iect ivo de t raba lho c o m a ent idade pat ronal . 

Nos ou t ros lados, nâo é assim que as coisas se passam. Por 
exemp lo no caso das "un iôes" in ternac ionais , o cer t i f i cado de 
acred i taçâo é passado em nome de uma "un iâo " que eng loba um 
grande numéro de empresas, por vezes de ramos di ferentes, e 
espalhadas por toda a Amér ica d o Norte, (é c o m o se, por exemplo , 
o cer t i f i cado fosse dado em nome da CSN, em vez de ser dado ao 
p rôpr io s ind icato local) . 

É esta caracter is t ica que faz c o m que a ex is tência legal do 
s ind icato, e por isso mesmo, o poder de tomar certas dec isôes 
impor tantes, repouse nas mâos dos t rabalhadores, em vez de 
ser nas mâos de pessoas exter iores ao s ind icato . O mesmo é d izer 
que 0 s ind icato per tence aos t raba lhadores da empresa que sâo os 
membros d o s ind icato. 
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.e solidârio 

Esta autonomia dos sindicatos 
filiados na CSN nâo significa, 
contudo, que cada sindicato 
esteja isolado dos outros. ^ 

Ao f i l iar-se na CSN, um 
sindicato esolhe livremente a sua 
adesào a outros grupos de 
sindicatos. É por isso que se diz 
que na CSN um sindicato é ao 
mesmo tempo autônomo e 
sol fdàr io. E f e c t i v a m e n t e o 
sucesso de cada grupo depende 
nâo sô da solidariedade dos seus 
membros mas também dos outros 
membros da sua organizaçâo 
sindical, ou seja dos 220.000 
membros da CSN. 

Os sindicatos filiados na CSN 
estâo regrupados entre eles de 
très formas: 
1) ao nivel regional, com todos 

os membros da CSN da 
mesma regiâo: é o Conselho 
Central; 

2) a nivel sectorial, com todos os 
m e m b r o s da CSN que 
trabalham no mesmo sector 
de actividades, em toda a 
Provmcia: é a Federaçâo; 

3) a nfvel naclonal, com todos os 
outros membros da CSN, em 
toda a Provincia: é a CSN, ela 
mesmo. 



A lei diz que 
Você tern o direito 
de se sindicalizar 

O direito de se sindicalizar e participer 
nas actividades do seu sindicato é urn 
direito legal previsto peio côdigo do 
t rabalho (art igo n° 3). Todos os 
trabalhadores e trabalhadoras que 
recebem um salârio de uma entidade 
patronal, tenham ou nâo a cidadania 
canadiana, possuem o direito de fazer 
parte de uma associaçào sindical. 

Voce tern o direito 
de mudar de sindicato 

Em virtude do artigo 22, § «d», do côdigo do 
trabalho, os empregados do sector de 
limpezas que jà estâo sindicallzados têm o 
direito de mudar de sindicato durante o correr 
de todo o mès de Malode 1981. Para tal, deve 
pedir a demissâo do actual sindicato durante 
este periodo e assinar uma proposta de 
adesào ao seu novo sindicato CSN e o 
pagamento de uma joia de $2.00 (artigo 36 .1 
«c» do côdigo do trabalho). Para mais 
informaçôes telefone para: 286-2283. 

O patrâo nâo tern o direito de o despedir! 
Os artigos 14 e 15 do côdigo do 

trabalho interditam à entidade 
pa t rona l de vos desped i r , 
suspender, intimidar ou ameaçar, 
por qualquer forma que seja, 
pelo facto de você querer 
sindicalizar-se ou mudar de 
sindicato. 

Se o patrâo nâo respeitar esta 
disposiçâoda lei.ocomissâriodo 
trabalho tem o poder de "ordenar 

ao patrâo que intégré este 
assalariado no emprego corn 
todos os seus d i re i tos e 
privilégies e de Ihe pagar, a ti'tulo 
de indemnizaçâo, o équivalente 
ao salârio e outras regalias 
a que teria direito se nâo tivesse 
sido despedido ou transferido". 

É por esta razâo que, sô entre 
os meses de Maio e Agosto de 
1980, segundo as estatisticas do 
Ministério do Trabalho, mais de 

cem trabalhadores e trabalhado-
ras foram readmitidas nos seus 
postos e reembolsadas de todos 
os montantes que deixaram de 
ganhar durante a suspensâo. A 
entidade patronal nâo tinha sido 
capaz de provar ao tribunal que o 
despedimento tinha sido por 
outra causa alheia às actividades 
s ind ica is (pa r t i c i paçâo em 
reuniôes, assinaturas de cartas 
de adesâo a um sindicato, etc.) 

O patrâo nâo tem o direito 
de se meter no assunto! 

o artigo 12 do côdigo do trabalho proibe à entidade 
patronal que tente "dominar, entravar ou financiar a 
formaçâo ou as actividades de uma associaçào de 
assalariados, ou de nela participar". 

Quer isto dizer, na prâtica, que o patrâo nâo tem o 
direito da favorizar, seja de que forma for, a 
continuaçâo do actual sindicato jâ existente para 
impedir a formaçâo de um novo sindicato filiado na 
CSN. A entidade patronal também nâo tem o direito de 
tentar implantar um sindicato individual (sindicato de 
boutique) em vez de um sindicato filiado na CSN. (De 
acordo com um oficial do Ministério do Trabalho, a 
maioria dos sindfcatos nâo filiados em centrais 
sindicais sâo sindicatos controlados pelos patrôes). 

É ilegal fazer 
ameaças ou intimidaçôes 

Ninguém, nem patrôes nem représentante de 
sindicatos americanos, tem o direito de exercer 
pressôes sobre si para o incitar a continuar 
membro da "uniâo" americana ou de nâo assinar 
a proposta de membro dum sindicato filiado na 
CSN; é o que prevê o artigo 13 do côdigo do 
trabalho. 

Se tem conhecimento de tais pressôes ou 
ameaças, tome nota dos pormenores e das 
circunstâncias e comunique connosco. Nôs 
iremos tomar as medidas necessârias. 
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Os serviços da CSN 

V 

A Confederaçâo dos Sindicatos Nacionais (CSN), 
regrupa mais de 220.000 membros através detoda a 
Provincia, repartidos em 1.500 sindicatos de todos os 
sectores de actividades, dos quais 60% do sector 
privado. 

Ta! como as suas federaçôes e os seus conselhos 
centrais, a CSN é dirigida por trabalhadores e 
trabalhadoras eieitas pelos delegados sindicais no 
congresso regular que tem lugar de dois em dois anos. 

A CSN dispôe de 250 empregados que prestam aos 
seus membros os seguintes serviços: 
• o serviço de organizaçâo: ajuda os trabalhadores a 

organizarem-se em sindicatos autônomos para 
melhor defenderem os seus interesses. O seu 
numéro de telefone é 286-2283 

• o serviço de educaçâo: dâ sessôes de formaçào 
sobre todos os assuntos que interessam aos 
membros: 

• o serviço jutidico: uma équipa de advogados que dâ 
assistência aos sindicatos e aos membros com 
problemas pendentes do aparelho judiciârio; 

• serviço sobre a condiçâo feminina: efectua 
peçquisas e organiza actividades que promovam a 

igualdade d.a mulher no trabalho e na sociedade; 
o serviço de engenharia industrial: engenheiros 
auxiliam os membros a conhecer melhor o 
ambiente de trabalho e a negociar, se for o caso, as 
clàusulas do contrato colectivo de trabalho que 
dizem respeito às condiçôes de saûde e segurança 
no trabalho; 
o serviço de informaçâo: auxilia os sindicatos a 
darem conhecimento das suas reivindicaçôes, 
através de conferências de imprensa, jornais, 
panfletos, emissôes de radio e de televisâo, etc. 
Pubiica um semanàrio e um jornal mensal assim 
como diversos dossiers; 
o serviço de documentaçâo: fornece aos membros e 
aos empregados da CSN fontes de informaçâo de 
que tenham necessidade; 
o serviço de pesquisas: efectua trabalhos de 
pesquisa de que os sindicatos têm necessidade 
para apoiar as suas reivindicaçôes; 
o serviço de greves: fornece um conselheiro 
sindical e organiza a solidariedade dos membros da 
CSN quando um sindicato decide de fazer a greve 
para apoiar as suas reivindicaçôes. 

r 

Os serviços da federaçâo 
A federaçâo é o regrupamento, a 

nivel provincial, dos membros da 
CSN que trabalham no mesmo sector 
industrial. Hâ dez federaçôes na 
CSN, ent re as qua is a dos 
empregados dos serviços pùblicos 
(FESP), à quai serâo afiliados os 
sindicatos do sector da manutençâo 
e limpezas. Esta federaçâo conta com 

24.500 membros, dos quais, cerca de 
6.000 sâo trabalhadores da limpeza 
(cerca de 1.500, em Montreal). 

A funçào dos 20 conselheiros 
sindicais da federaçâo consiste, 
principalmente em: 

• auxiliar os sindicatos locals a 
prepararem o seu projecto de 

A 

convençâo colectiva; 
prestar apoio técnico durante o 
per iodo da negociaçâo do 
contrato colectivo; 

ag i r c o m o p r o c u r a d o r do 
sindicato no caso de haver 
necessidade de se recorrer à 
arbitragem 

Os seviços do Conselho Central 
o Conselho Central regrupa todos os membros da CSN de uma mesma regiâo, qualquer que seja o sector 

industrial em que trabalhem. Hâ 22 conselhos centrais no interior da CSN, que cobrem toda a Provincia, entre os 
quais o da ârea de Montreal que conta com 50.000 membros, repartidos por 400 sindicatos. 

O Conselho Central tem como funçôes principals: 
• organizar, em colaboraçâo com o serviço de educaçâo da CSN, sessôes de formaçào sindical sobre 

determinados assuntos, tais como: o papel dos oficiais do sindicato, segurança e saûde no trabalho, como fazer 
um jornal no interior dum sindicato, etc. 

• auxiliar à formaçào e ao funcionamento de comissôes de apoio aos membros em conflito de trabalho, e de Ihes 
fornecer, em tais circunstâncias, os serviços de um conselheiro sindical para os ajudar a organizarem-se 
eficazmente.; 

• auxiliar os membros que têm dificuldade em resolver problemas com os organismes pùblicos (fundo de 
desemprego — "assurance-chômage, acidentes de trabalho, etc.); 

• informar os seus membros sobre o que se passa nos sindicatos f iliados da regiâo, especialmente através de uma 
publicaçâo mensal, «Unité Ouvrière». 
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Da d i v e r s i m e s i , v a r i g r u p p i 
d ' i m p i e g a t i n e i s e r v i z i d i 
p u l i z i a d o m a n d o n o a l i a 
C . S . N , d ' a l u t a r i i a d o t a r s i d i 
u n s i n d a c a t o c h e c o r r l s -
p o n d e a i l o r i i n t e r e s s i . 
Q u e s t e p e r s o n e d e s i d e r o n o 
u n s i n d a c a t o d e m o c r a t i c o , s u 
c u i p o t r a n n o e s e r c i t a r e u n 

v e r o c o n t r o l l o . V o g l i o n o c h e 
q u e s t o s i n d a c a t o s i a 
a p p o g i a t o e r i c e v e l a 
s o l i d a r i e t à d i u n e c e n t r a l e 
s i n d a c a l e c o m b a t t i v a n e l 
p r o s e g u i m e n t o d e i l o r e p r i n -
c i p a l i o b i e t t i v i : c i o é il m i g -
l i o r a m e n t o d e l l e c o n d i z i o n i d i 
l a v o r o ; 

Q u e s t e c o n d i z i o n i d i 
l a v o r o , i n e f f e t t i s o n o i n 
g e n e r a l e l a m e n t a b i l i , s i a d a l 
p u n t o d i v i s t a d e i s a l a r i c h e d i 
a l t r i a s p e t t i c h e n e l l ' i n s i e m e 
c o m p o r t a il d i r i t t o a l l a v o r o . 
C i o é il d o v e r p u l i r e 2 0 0 u f f i c i 
i n 8 o r e d i l a v o r o , c o m e 
e s e m p i o , é i n a c c e t a b i l e . ^ ^ 

Non è più buon senso! 

La nostra salute 
e minacciata 

Lavorare costantemente a un 
ritmo accelerato, come siamo 
f o r z a t i a f a r e , p r o v o c a 
inevitabilmente degli incidenti 
di l avo ro : le fe r i te , mal di 
schiena, muscoll spostati e 1 
nervl tesi sono cose abltuali nel 
nostro mestlere. 

Si è costretti ad assentarsi 
dal lavoro per curarsi o per far 
guarire le notre ferite, cio vuol 
dire una perdita di salario per la 
maggior parte di noi. Cio cfie 
non avv iene invece per g l i 
addetti alia manutenzione delle 
scuole o degli ospedali (sin-
dacati) o per i lavoratori del Ser-
vizio Menager Roy sindicati e 
affiliati alia C.S.N. 

S o t t o un a l t r o a s p e t t o , 
I'utiMzzazione di alcuni prodotti 
alio stato puro, particolarmente 
nei luoghi poco arieggiati, mette 
seriamente in pericolo la nostra 
salute: i giramenti di testa ed i 
soffocamenti sono frequenti. 

Senza guanti per proteggere 
la nostra pelle, dagl i ef fet t i 
noc iv i de de te rgen t i , senza 
s t i va l i d i s i cu rezza quando 
ut i l izziamo dei prodott i molto 
scivolosi, noi lavoriamo costan-
temente in condizioni dove il 
nostro fisico e la nostra salute 
sono minacciate. 

Siamo sotto pagati 
E i n a m m i s s i b i l e c h e d e i 

lavoratori cfie fanno esattamente 
lo stesso nostro lavoro guadag-
nano un salario di circa $2.00 
all'ora superiore al nostro, e cio 
ancfie se fianno un lavoro molto 
meno pesante del nostro. 

Pertanto è proprio quello chè 
succédé: i lavorati e lavoratrici 
de l l e pu l i z ie ne l le scuo le ed 
ospedali riceveranno $7.57 all'ora 
a partire dal prirrio luglio prossino, 
mentre noi guadagneremo $5.80. 

Ch'è differenza c'è nel fare la 
pulizia di un ufficio d'avvocato e 
quel lo di un professore? Fra i 

gabinetti di un palazzo di uffici e 
quelli di un ospedale o di una 
scuola? Nessuna. 

I compi t i abl tual i sono uguali 
dappertutto: effettuare la pulizia 
dei locali, con gli stessi detergenti, 
gli stessi strofinacci ed altri stru-
menti di lavoro, e sopratutto con gli 
stessi sforzi fisici. 

Pertanto, non accet t iamo più 
d'essere sotto-pagati. Affinchè cio 
cambi, bisogna raggruparsi, darsi 
la forza collettiva ed i mezzi per 
ottenere dei salari più decenti e 
normali. 

Vacanze, ferie, ecc: 
Ungiustizia regna 

Per cio che concerne i benefici marginal! (vacanze, congedi, ecc.) nel 
nostro settore regna il caos. 

Quelli che sono "Protett i" dal decreto per lavori di pulizia, hanno 
solamente 9 giorni di congedo pagati. II contratto del locale 298 (FTQ) 
ne prevede 11, quello del Service menager Roy (CSN), ne prevede 1 2, 
membri lavoratori addetti alia pulizie delle scuole ne ricevano 13. 

Per le vacanze, è lo stesso sistema, le stesse disuguaglianze: nelle 
scuole, le 4 settimane di vacanze sono acquiste dal primo anno. Noi che 
svolgiamo le stesso lavoro, o di più, in altri uffici di Montreal, a con-
tratto, ci vogliono 20 anni di servizio prima di beneficiarne venti anni al 
posto di uno! 

La stessa situazione ingiusta vige in cio che concerne le giornate di 
malatt ia, I 'assicurazione salario, il congedo in caso di decesso, 
matrimonio, nascita etc. 

Noi siamo il 40% di donne nel seftore delle pulizie: pertanto è giusto il 
momento che noialtre possiamo pure avere diritto al sacrosanto con-
gedo di maternità. 

Bisogna metter ordine in tutto. Cio solamente organizzandoci seria-
mente possiamo arrivarci. 

PAGE 1 1 9 



D a v a n t i a q u e s t a s i t u a z i o n e 
e r a f f o r z a t o d a l l a c o l -
l a b o r a z i o n e d i m o i t e 
a s s o c i a z i o n i n o e -
q u e b e c h e s e , l a C . S . N , h a 
d e c i s o d i m e t t e r e i s u o i s e r -
v i z i e i i o r o m e z z i a d i s -
p o s i z i o n e d i q u e s t ' u l t i m i c f i e 
v o g l i o n o p r e n d e r e in m a n o la 

I o r o s i n d a c a l i z z a z i o n e e le 
Io ro c o n d i z i o n i d i l a v o r o . il 
r e s t o d i p e n d e d a U ' i n s i e m e 
d e i i a v o r a t o r i e l a v o r a t r i c i d i 
q u e s t o s e t t o r e d i p o r r e i g e s t i 
c o n c r e t i c h e n e c e s s i t a il r a g -
g i u n g i m e n t o d i q u e s t o 
o b i e t i v o . 

II c o n t e n u t o d e l p r e s e n t e 

g i o r n a l e é s t a t o p r e p a r a t o e d 
a p p r o v a t o d a v a r i i m p i e g a t i 
d e l l e s e g u e n t i d i t t e E m p i r e , 
M o d e r n e S e r v i c e s M é n a g e r s 
R o y . 

II cambiamento s'impone! 

L'insicurezza totale 
E' inaccet tabi le che non usufr iamo di 

qualsiasi sicurezza d'impiego. 
Siamo perpetualmente sot tomessi alia 

concorrenza che i padroni lanciano per 
ottenere contratti. 

La concorrenza si fa sempre sopra le 
spalle degl'impiegati. 

Come esempio; la ditta A detiene il con-
tralto di pulizia nell'edificio X ed impiega 46 
persone. AI rinnovamento di contratto la 
compagnia B sottomette una cifra di mon-
tante inferiore che la compagnia A sinche 
essi prevede di fare lavorare 37 persone al 
posto dl 46. 

La compagnia B allora attiene il contratto. 
I 46 impiegati della compagnia A perdono il 
Ioro impiego e i 37 della B si ritrovano con 
una carica di lavoro molto più pesante ed 
intollerabile. Un impiegato che assume diffi-
cilmente questo sovraccarico di lavoro potra 
trovarsi licenziato, a causa dei lamenti del 
cliente. 

Viviamo cont inuamente nel l ' ins icurezza 
totale ciô non é buon senso! E' necessario 
mettere dell'ordine la dentro! 

Il soviBccarico di lavoro 
Il sovraccarico di lavoro, é il nostro problema quotidiano. 

I datori di lavoro non esitano mai nel ridurre al massimo gli 
impiegat i per aumentare i loro prof i t t i , un operaio 
ammalato, o in ferie o in vacanze non é mai rimpiazzato. Gli 
altri opérai devono allora assumere il lavoro in più a causa 
dell'assenza. Ogni giorno presentandosi al lavoro non sap-
piamo mai il peso di lavoro che ci aspetta. Si verifica fre-
quentemente che il datore di lavoro ci obliga di andare a 
fare pulizia in altri edifici, cio al di fuori di dove siamo 
assunti. La ragione é semplice, utilizza gli stessi opérai per 
due contratti, ciô fa che lui aumenta i suoi profitti. 

Ma in ogni circonstanza, dobbiamo lavorare, due volte 
più forte, con rapidité, e sempre sotto le minaccie 'di 
licenziamento, se la pulizia é mal fatta a causa del sovrac-
carico di lavoro. Di nuovo non é mai possibile di poter 
chiedere del tempo supplementare quando una sala o un 
ufficio é completamente messo sottosopra dopo un party, 
une festa o una riunione. 

Per cambiare ciô, é necessario negoziare il peso del 
lavoro, come nelle scuole e gli ospedali E per poter 
negoziare a nostra soddisfazione, dobbiamo unirci tutti 
insieme. Con l'appoggio di una centrale sindacale forte 
combattiva ed esperta. 

INFORMATEVI! 
Volete migliorare le vostre condizioni di lavoro? 
Volete saperne di piu sui metodi che potete disporre 
per arrivarci? 
Tre modi per informarsi: 

• R I E M P I T E IL B I G L I E T T O - R I S P O S T A CHE 
POTETE TROVARE A PAGINA 12 Dl QUESTO 
G I O R N A L E E F A T E L O P A R V E N I R E A L 
SEGUENTE INDIRIZZO: 
Service de l'organisation 
1601, rue De Lorimier 
IMontréaf, Qué. H2K 4M5 

• T E L E F O N A T E C I AL S E G U E N T E N U M E R O 
286-2283 

• PARTECIPATE AL COLLOQUIO SPECIALMENTE 
ORGANIZZATO PER GLI IMPIEGATI DEI LAVORI 
Dl PULIZIA 

Sabato, 2 Maggio 1981 
Ore: 9 :00 a.m. a 14:00 pomeridiano 

Posto: 
ÉCOLE CARDINAL-NEWMAN 
4835, CHRISTOPHE-COLOMB 
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La legge dice: 
Avete II dirltto 
dl aderire ad un sindacato 

II dirltto di sindacalizzazione e di partecipare 
allé attività del suo sindacato é un dirltto legale 
previsto dal codice di lavoro (articolo 3). 

Tutti gli opera! e operaie che sono salariati di 
un datore di lavoro, che sono cittadinl canadesi 
o no, possiedono il diritto di aderire a un asso-
ciazione slndacale. 

Avete II dirltto 
dl camblare sindacato. 

In virtu deirart icolo 22 paragrafo d, del codice di 
lavoro, gli opérai addetti allé pulizle che sono già sln-
dacati hanno 11 diritto legale di cambiare il sindacato 
durante tutto il mese di maggio 1981. Per farsi biso-
gna d imiss ionare del s indacato attuale durante 
questo periodo e firmare una carta di adesione del 
nuovo sindacato CSN, mediante un versamento di 
una prima rata di $2.00 (articolo 36.1 " c " del codice 
di lavoro). Informatevi sui dettagli chiamando 286-
2283. 

II Padrone non ha II dirltto dl llcenzlarvl. 
L'articolo 14 e 15 del codice 

del lavoro vieta al datore di la-
voro di licenziarvi, di sospen-
dervi, di intimidarvi o di minac-
ciarvi in qualunque maniera a 
causa che volete sindacaliz-
zarvi 0 cambiare sindacato. 

Se il datore di lavoro non ris-
petta le disposizioni delta leg-
ge, il commissario del lavoro ha 
il potere "di dar ordine al datore 

di lavoro dl riassumere il sala-
riato al suo posto con tutti i di-
ritti e privilegi e a titolo d'inden-
nità versargli I'equivalente del 
salario e gli altri vantaggi che il 
licenziamento,' la sospensione 
o il transluogo lo ha private". 

Pertanto, secondo le statisti-
che del ministère del lavoro, ol-
tre cento opérai e operaie sono 
stati reintegrati nel loro lavoro 

con il rimborso di tutti i soldi 
persi durante il licenziamento, 
e ciô per i soli mesi di maggio e 
agosto 1980. II datore di lavoro 
non è riuscito a dare prove al 
tribunale che questi ultimi era-
no stati licenziati per altre ra-
gioni e non per attività sindaca-
le (partecipazione a delle as-
semblee, aver firmato la sua 
carta d'adesione a un sindaca-
to ecc.... 

II Padrone non ha II dirltto 
dimlschlarsldlcio! 

L'articolo 12 del codice del lavoro vieta al padrone 
di cercare "di dominare, impedire o di finanziare la 
formazione o le attività di una associazione di sala-
riati; o di parteciparvi". 

Ciô significa in pratica che il padrone non ha il di-
r i t to di favor ire, ogni maniera, il mantenimento 
dell'unione internazionale (cioé del locale 298) al 
posto dell'entrata del nuovo sindacato affiliato alia 
CSN. Egli neppure ha il diritto di tentare di fare entra-
re un sindacato di "gial lo" (boutique) al posto di un 
sindacato affiliato alia C.S.N, (la stragrande maggio-
ranza dei sindacati non affiliati, come lo dice un uf-
ficiale del ministère del lavoro, sono sindacati con-
trollati dal padrone. 

L'Intlmldazlone e le 
mlnaccle sono lllegall. 

Nessuno, che sia esso il rapresentante dell' 
unione (sindacati) americane, e il Padrone, ha il 
diritto di fare pressioni su di vol per incitarvi a 
non dare le dimissione dall'unione americana, e 
di non firmare la vostra carta d'adesione al sin-
dacato a f f i l i a to al ia C.S.N.: c ioé prev is to 
dall'artlcolo 13 del codice di lavoro. 

Se avete conoscenze di tali pressioni o mi-
nacce, prendete note su i vari punti e circons-
tanze degli avvenimenti e fatalo sapere a noi 
prenderemo le misure necessarie. 
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Un sindacato C.S.N, è controllato dai suoi membri 
Secondo gli statuti e regolamenti de) sindacato affi-

liato alla C.S.N., sono i membri, e solamente essi, che 
hanno il potere dl prendere tutte le decisioni che M 
concernono. 

Le decisioni sono prese in assemblea generale dai 
membri presenti, dopo informazioni e discussion!, con 
voto a mano alzata oppure con voto segreto secondo 
la decisione deU'assemblea. 

Ogni proposta votata délia maggloranza del membri, 
diventa la posizione ufficiale de! sindacato: il principio 
délia democrazia vuole che quelli che hanno votato 
contro devono aderire aile decisioni délia maggioran-
za. 

I membri di un sindacato CSN hanno cosi, tutto il po-
tere necessario per esercitare un vero controllo sugli 
Drientamenti ed azioni de! proprio sindacato: 

• il potere di decidere del contenuto e del progetto 
del contratto di lavaro. 

• il potere di negoziare loro stessi questo contratto e 
di vegliare in seguito alla sua applicazione, con 
l'aiuto di un consigliere sindacale. 

• la facoltà di accettare o di rifiutare le offerte padro-
nali, dl fare lo sciopero o non, di finirlo o di conti-
nuarlo. 

• il potere di stabilire la quota sindacale da pagare e 
di deciderne l'uso. 

• il potere di eleggere i propri rappresentanti sinda-
cali e i delegati aile reunioni decisionali délia cen-
trale. 

• il potere di decidere sulle strutture e funzionamento 
del proprio sindacato. 

• il potere di adottare o modificare gli statuti e regola-
menti interni. 

• il potere di decidere délia propria affiliazione sinda-
cale. 

Un sindacato C.S.N. 
è autonomo... 

La forza dé l ia C.S.N., e cos t i tu i ta dé l ia au tonomia de i suo i 
1 5 0 0 s indaca t i a f f i l ia t i : le r ispet t ive assemb iee s indaca l i han-
no la l iber tà di p rendere tu t te le dec is ion i impor tan t i su l la vi ta 
del loro s indaca to . 

C iô pe rché il ce r t i f i ca to d i acc red i taz ione è emesso a nome 
del s ingo lo s indaca to . Ques ta " ca r ta lega le" sanc i sce l 'es is-
tenza del s i ndaca to nel la compagn ia , e ne fà il so lo in te r locu to -
re con il da tore di lavoro per c iô c h e c o n c e r n e i negoziat i , e il 
con t ra t to d i lavoro. 

Nel le un ion! in ternaz iona l i ques to non es is te po ichè " la car ta 
lega le" è fa t ta a nome de l locale, il qua le raggruppa un gran nu-
méro di compagn ie con at t iv i tà d i f fe rent i , spesso sparse in tu t -
to il con t i nen te no rd -amer i cano . In ques t ' u l t imo caso l 'es is ten-
za legale de l s i ndaca to appar t i ene al loca le in te rnaz iona le e 
q u i n d i il cen t ro de l potere è propr i ta d i pe rsonagg i a l l ' i n te rno di 
ques ta un ione e non dei lavorator i e lavorat r ic i dé l ia c o m p a -
gnia. 

V 

.. e soiidale 
Questa autonomia dei sindaca-

ti C.S.N. non significa, tuttavia, 
che ogni sindacato è isolate dagli 
altri. 

Ogni sindacato sceglie libera-
mente d'associarsi ad altri gruppi 
di sindacati. 

Per questo si dice ce nella 
C.S.N. un sindacato e contempo-
raneamente autonomo e soiidale. 
Dalla propria solidarietà, e alla 
solidarietà degli altri gruppi dei 
220,000 membri che formano la 
C.S.N. 

I sindacati CSN sono raggrup-
pati tra di loro in tre modi: 
1) su base regionaie: t u t t i i 

membri C.S.N. délia stessa 
regione: il consiglio centrale; 

2) sulla base settoriale: cioè tut-
ti i membri C.S.N. che lavora-
no nello stesso settore econo-
mico: Le federazioni; 

3) su base nationale: tutti i mem-
bri C.S.N. attraverso la provin-
cla del Quebec: cioè la C.S.N. 
stessa. 

y V 
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I servizi della C.S.N. 
La Confederazione dei sindacali nazionali (CSN) 

raggruppa oltre 220,000 membri in lutta la provincia. I 
membri sono suddivisi in 1,500 sindacati in tutti i set-
tori d'attività, del lavoro e di cio circa il 60% nel settore 
private. 

La direzione della C.S.N., come tutte le federazioni e 
consign central! é assunto dai lavoratori eletti dai de-
legati dei rispettivi sindacati al congresso regolare 
Che si tiene ogni due anni. 

Circa 250 impiegati della CSN sono addetti ai se-
guenti servizi di sostegno ai membri: 
• il servizio aH'organizzazione: aiuta a organizzare i 

sindacati autonomi per difendere meglio i loro inte-
resi. II numéro di telefono é: 286-2283 

• il servizio aM'educazlone: organizza le sessioni di 
formazione. Su i veri suggetti che interessano i 
membri 

• il servizio giuridico: un équipé d'avvocati aiutano i 
sindacati e i loro membri coinvoiti in procedure le-
gali. 

• il servizio della condizione femminile: effetua delle 
ricerche e organizza le azioni come scopo. D'otte-

nere I'ugualianza della donna nel lavoro come nella 
société. 
il servizio di genio industriale: degli ingegnieri aiu-
tano i membri a conoscere meglio il loro luogo di la-
voro ed a negoziare, se necessario, le clause, nelle 
loro convenzione collettive riguardando la sicurez-
za e la salute sul lavoro. 
il servizio al informazione: aiuta i sindacati a far co-
noscere le loro revendicazioni tramite conferenze, 
stampa, giornali, volantini, emissione radio e tv, 
etc... publica un giornale settimanale, uno mensile, 
con I'aggiunta a cio, varii dossier; 
il servizio di documentazione: fornisce ai membri e 
agl'impiegati della CSN I'informazione che hanno 
bisogno. 
il servizio di ricerca: effetua i lavori di ricerca che i 
sindacati hanno bisogno per sostenere le loro re-
vendicazioni. 
il servizio di sciopero: mette a disposizione un con-
sigliere sindacale e organizza la solidarietà dei 
membri della CSN cio quando uno dei suoi sindaca-
ti decide di scendere in sciopero per appoggiare le 
proprie revendicazioni. 

I servizi della federazione 
La federazione é il raggruppa-

mento a l ivel lo provinc ia le dei 
membri della CSN che lavorano 
nel medesimo settore industriale. 
Esistono diec i federazioni a la 
CSN, in cui quello degli impiegati 
dei servizi publici (FESP). I sinda-
cati degli addetti a servizi di pulizia 
saranno affiliati a quest'ultima fe-
de raz ione . La FESP r a c c o g l i e 

24,500 membri, in cui circa 6,000 
sono degli addetti ai servizi di puli-
zia (circa 1,500 à Montreal). 

II ruolo dei 20 conslglieri sinda-
cal i della federazione consis te 
principalmente nel: 

• assistere i sindacati locali nella 
preparazione dei loro progetti di 
convenzione collettiva. 

• fornire I'aiuto tecnico nel corso 
delle negoziazioni della conven-
zione collettiva. (cioé il contrat-
to di lavoro). 

• agire come procuratore dei sin-
dacato se una protesta (denun-
cia contro il patronato) va da-
vanti al mediatore (l'arbitrage). 

I servizi del consiglio centrale 
II Consiglio Centrale raggruppa tutti i membri della CSN della stessa regione, e cio indipendentemente dai 

settore industriale dove lavorano. Ci sono 22 consigli centrali a la CSN attraverso la provincia. II consiglio cen-
trale di Montreal raggruppa oltre 50,000 operaii e operaie presenti nel 400 sindacati. 

II Consiglio Centrale ha le seguenti funzioni: 

• d'organizzare in collaborazlone con i servizi I'educazione della CSN, sessioni di formazione sindacale su vari 
temi, come: il ruolo dei responsabili di sindacato, sicurezza-saiute al lavoro, come fare un giornale locale, 
ecc... 

• aiutare I'organizzazione al funzionamento dei comitati di sostegno per i membri in conflitto e in simili situazio-
ni fornire il servizio di un consigliere sindacale per aiutarii a organizzarsi efficaciemente. 

• assistere i membri che trovano difficultà con le amministrazioni governative, disoccupazione, licenziamenti, 
incidenti, (l 'assurance-chômage). 

• informare i membri su ciô che accade nei sindacati, affiliati, della regione, principalmente cura la publicazio-
ne di un mensile, "Unité Ouvrière" (Unità Operaia). 
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COLLOQUE SPÉCIAL 
POUR LES EMPLOYÉS 

D'ENTRETIEN MÉNAGER 

Date: Samedi le 2 mai 1981 

Heure: 9 heures 

Endroit: Écoie Cardinal-Newman 
4835, Christophe-Colomb 

(métro Laurier) 

POURQUOI? POUR SE PARLER 
DE NOS PROBLÈMES ET S'OR-
GANISER POUR AMÉLIORER 
NOS CONDITIONS DE TRAVAIL. 

EiôiKfj (yDvôiàaKCi|/ii 

E i ô i K i i ouvÔiàoKev|/Ti y i â xoùç èpyaJ^ône-
v o u ç OTÔ K ^ à ô o K a G a p i o n o O . 

'H^èpa: làppaxo 2 Mâti 1981 

"Qpa: 9 npcoi 

TÔTIOC;: ECOLE CARDINAL NEWMAN 
4835 GRISTOFOR COLOMBE 

(MÉTRO LAURIER) 

riaxi; Tià va |iiX,fioouM^e yva xà 7ipopX,fi-
[xaxà M'ttÇ và ôpYavco0oO îE ym và 
KaX>,ix8pei)oou^i8 xiç ouveîïKeç xfiç 
ô o u X ^ i à ç n a ç . 

COLLOQUIO 
SPECIALE 

PERGL'IMPIEGATI Al 
LAVORI Dl PULIZIA 

Data: Sabato, 2 Maggio 1981 
Ore: 9:00 a.m. 

Indirizzo: École Cardinal 
Newman 

4835 Christophe Colomb 
Montréal, P.O. 
Métro Laurier 

PERCHE? PER PARLARSI DEI 
NOSTRI PROBLEMI E ORGA-
NIZZARSI PER MIGLIORARE LE 
NOSTRE CONDIZIONI Dl LAVO-
RO. 

\ 
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COLÛQUIO ESPECIAL 

PARA OS EMPREGADOS 
DE LIMPEZAS 

Data: Sàbado, 2 de Male de 1981 

Hora: às 9 horas 

Local: École Cardinal-Newman 
4835, Christoph-Colomb 

(metro Laurier) 

PARA OUË? PARA FALARMOS DOS 
NOSSOS PROBLEMAS E ORGANI-
ZARMO-NOS A FIM DE MELHORAR 
AS NOSSAS CONDIÇOES DE 
TRABALHO. 


